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L A LETTRE DE L A SEMAINE 
A mesure que l'avion perdait son caractere de moyen 
de transport reserve a une elite aventureuse et entrait plus 
avant dans les moeurs, les compagnies aeriennes avaient plus de 
difficul tes a regle r la question - vi tale pour elles - du remplis-
sage optimum de leur s appareils. Les methodes quelque pe u arti-
sanales de reservation qui donnaient a peu pres satisfaction il 
y a une vingtained'annees se sont rapidement montrees inappro-
priees, et il a fallu les mecaniser d'abord, puis les automati-
ser. C'est ainsi que les principales compagnies en sont venues 
peu a peu a se doter a cet effet d'ordinateurs de tres. grande 
puissance {voir Lettres n°S 582, 583 et 584). 
Pourtant, il s'avere qu'un systeme d'ordinateur limi-
te a une seule compagnie, si perfectionne soit-il, ne suffit de-
ja plus. Il est en effet de plus en plus rare qu'un voyageur 
s'adressant pour ses reservations a une ccmpagnie puisse effec-
tuer en totalite le parcours qu'il envisage a l'aide des seuls 
services de cette compagnie. Soit que les horaires proposes ne 
lui convi·ennen t guere. Soi t que son i tineraire comprenne des es-
cales qu'elle ne dessert pas, ce qui pose tout le probleme des 
correspondances avec les lignes des autres compagnies. Orsi l'or-
dinateur connait a fond toutes les possibilites de "sa" compagnie, 
il ne connait rien - et ne peut rien connaitre des possibilites 
reelles et immediates des autres, sauf dans les cas, relativement 
peu frequents, ou ces autres compagnies ont des accords avec celle 
a qui a~partient l'ordinateur, ou bien assurent des correspondan-
ces obligatoires avec elle. 
C'est precisement ce besoin croissant d 1 intercommuni-
cations entre compagnies qui ex li ue le succes rencontre ar la 
Societe Internationale de Telecommunications Aeronautigues SITA). 
Creee en juin 1969, celle-ci est une cooperative organisee a l'o-
rigine par quelques societes de transport aerien, surtout euro-
peennes, pour assurer entre elles des liaisons rapides, des echan-
ges d'informations et de services qui, des cette epoque, apparais-
saient utiles, sinon indispensables. Depuis sa naissance, elle pro-
cede done, au benefice des associes, a la transmission de tousles 
messages de caractere professionnel et technique qui interessent 
leur fonctionnement et leurs liaisons exterieures. En fait, elle 
est un systeme de telecommunications a la disposition permanente 
des cooperateurs. 
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En peu d'annees, la SITA s'est developpee considera-
blement. Elle compte aujourd 1 hui quelque 140 compagnies meffibres 
r eparties a travers le monde. Pour suivre l'evolution des trafics, 
elle a sans cesse perfectionne son equipement et ses moyens de 
transmission . . Son ordinateur central, installe a Neuilly , a la 
pe r iphe rie de Paris , communique avec les terminaux de ses adhe-
rents. Aj nsi realise-t-elle cette intercommunjcabil i t e qui, de 
plus en plus , est jugee indispensable et dont les bene ficiaires 
souhaitent m~me qu'elle s ' accelere au point de devenir quasi ins-
tantanee . 
Mais, bien que cette organisation ait toujours fait 
pr euve d'une grande efficacite, elle comportait tout de m@me un 
point faible: alors que la SITA etait en mesure, a son si e ge, 
de proceder automatiquement a la centralisation et a la reexpe-
dition de tousles messages re~us, chague compagnie membre con-
tinuait a traiter manuellement ces messages, tant a l ' envoi qu'a 
la reception. A supposer, par exemple, qu'un voyageur n e e r landais 
s 1 adresse a la KLM pour une reservation portant sur un parcours 
Arnst erdam-New York-Cleveland-Toronto-Ne'-!• York-Amsterdam, comment 
les chases se passaient-elles? 
Pour la KLM, l'etape Amsterdam- New York et retour ne 
souleve evidemment aucune difficult e . En revanche, l'etape New 
York-Cleveland est, compte tenu de 1 1 heure demandee, du ress o r t 
de la compagnie americaine United Airlines, et le trajet Cleve-
land-Toran to concerne Air-Canada, seule compagnie a relier dir ec-
tement ces deux villes. La compagnie envoie done a la SITA deux 
messages, l'un destine a United Airlines, l'autre a Air Canada. 
Mais ces messages , il faut d'aborn les noter lors de l'appel te-
lephonique du candidat voyageur, puis les transcrire sur bandes 
perforees car c'est de cette maniere seulement qu'ils peuvent 
~tre , ensuite, expedies a la SITA. La, ils sont traduits dans le 
code approprie avant de partir chez leurs destinataires. A leur 
arrivee , ils doivent @tre decodes , puis recodes pour entrer en 
o r dinateur. 
Cependant, aux differentes etapes de leur parcours, 
vingt ou cinquante autres messages sont en instance : d'ou des 
delais d 1 attente. Ilse peut aussi que, compte tenu du decalage 
horaire, ils parviennent a destination alors que les bureaux sont 
fermes. De toutes fa~ons, les reponses donnees par United Airli-
nes et Air Canada devront suivr~ en sens inverse, un processus 
identique avant d'~tre repercutes par la SITA a la KLM a Amster-
dam. Au total, cet echange se derouler~ en raison de la charge 
habituelle des lignes, dans un delai moyen de 24 heures, ce qui 
laisse au candidat voyageur tout le temps necessaire pour chan-
ger d'avis et decliner finalement les propositions qui lui seront 
fa i tes . 
Si, en revanche, l'ordinateur de la KLM avait pu dia- . 
loguer en direct avec les machines d'United Airlines et d'Air 
. Canada , la situation aurait ete toute differente : en quelques 
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secondes, le dialogue aurait permis d'avoir a Amsterdam toutes 
les reponses souhaitees sans aucune autre manipulation. Voila, 
pour l'essentiel, en quoi le projet elabore en commun par la SITA 
~t la compagnie americaine ITT-International Telephone & Tele-
graph constitue une innovation inappreciable : etablir d'un bout 
du monde a 1 1 autre un dialogue sans intermediaire entre les ordi-
nateurs dont sont equipees les compagnies adherentes a la SITA. 
Or comme chacun de ces ordinateurs est lui-m@me relie par de mul-
t iples terminaux (simples claviers de machines a ecrire) aux dif-
ferents bureaux locaux de la compagnie a laquelle il appartient, 
on imagine aisement la variete presque infinie des combinaisons 
possibles. La KLM peut s'entendre, en temps reel, avec United 
Airlines et Air Canada; mais, tout aussi bien, l'agence .de la 
Lufthansa a Hambourg peut le faire avec celle de la Japan Airli-
nes a Osaka : il suffit pour cela que ces deux agences disposent 
d'un terminal relie a l'ordinateur de la compagnie a laquelle 
chacune ,appartient. Ainsi chaque adherent de la SITA, a condition 
de s'@tre dote d'un systeme central de reservation a base d'ordi-
nateur, peut connaitre en temps reel (2 OU J secondes 1 C 1 est-a-
dire instantanement~ les disponibilites effectives en places de 
tousles autres adherents sur n'importe quelle ligne. 
C 1 est il y a quatre ans environ que la SITA s'est vu 
charger parses membres d'etudier les methodes permettant d'acce-
lerer les communications entre eux, et c'est apres de multiples 
analyses prealables qu'elle a finalement decide de confier a 
l'ITT la mise au point pour son compte de ce nouveau reseau mon-
dial de telecommunications. Un tel choix lui a ete dicte princi-
pale~ent par l'ampleur des moyens financiers aussi bien que tech-
niques de cet t e entreprise qui, · independamrne nt de son experience 
en matiere de cables a longue distance, est egalement rodee aux 
problemes souleves par les telecommunications a base d'ordina-
teurs du fait notamment de sa participation aux programmes Intel-
sat. En principe, l'investissement prevu est superieur a$ 100 
millions; les premiers essais conunenceront en 1972 et le systeme 
entrera dans sa phase operationnelle en 1973. Ainsi s'esquisse 
deja ce qu'on peut bien appeler une veritable "Internationale" du 
voyage par avion. 
Devant cet enorme programme, bien des questions se po-
sent evidenunent. Et, d'abord, celle-ci : qui aura acces ace re-
seau mondial de transmissions instantanees? L'acces sera-t-il 
limite aux quelque trente grandes compagnies aeriennes qui, tout 
en etant membres de la SITA, possedent elles-m~mes leur propre 
systeme interne de reservation et leur propre ordinateur pr@t a 
se brancher sur le reseau mondial en gestation? Mais que devien-
nent alors les cent dix autres compagnies membres de la SITA, qui 
n'ont pas l'envergure suffisante pour justifier la possession·ct 1 un 
systeme propre de reservation electronique. La question est grave 
car, pour elles, il s'agit peut-@tre de vie ou de mart. Devront-
elles se doter d'un tel systeme alors que, a dire d 1 experts, cette 
operation, qui represente un investissement minimum de$ 20 mil-
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lions, ne se justifie vraiment qu'au-dessus de deux millions de 
passagers par an et que beaucoup d'entre elles sont bien loin 
d'atteindre des chiffres de cette importance? Devront-elles alors 
r enoncer a tout raccordement au reseau international? 
En fait, il semble que le developpement du time sharinp; 
est de nature a resoudre ce probleme de facon satisfaisante . En 
effet la SITA, qui dispose de tousles equipements necessaires, 
estime qu'il est de sa vocation d 1 en faire beneficier ses adhe-
r ents. Il suffira done que les compagnies moyennes, et m@me pe-
tites , s'equipent d'un terminal relie a l'ordinateur central de 
la SITA , par l'intermediaire duquel elles auront alors acces au 
r eseau mondial . Or la location d I un terminal ne coCtte guere que 
$ 200 par mois : pour ce prix modique, les compagnies pourront 
utiliser les equipements de la SITA en temps partage - ce qui, 
·d'ailleurs, n'impliquera aucun retard dans les services demandes 
en raison de la vitesse de travail de l'ordinateur central . 
Mais les compagnies aeriennes ne sont pas les seules 
a s'interroger sur leur eventuel acces au systeme SITA-ITT. La 
question interesse en effet aussi au premier chef les agences de 
~oyage, dont la vocation est precisement de donner satisfaction 
aux demandes de reservation les plus diverses, et cela dans les 
delais les plus brefs. Ces entreprises devront, a leur tour, se 
raccorder a l'ordinateur central par un terminal. Le champ des 
utilisateurs potentiels ne s 1 arr~te d'ailleurs pas la. Deja les 
entreprises h8telieres 1 les firmes de location de voitures sans 
chauf feur, bref toutes les affaires qui vivent du tourisme inter-
national, en sont a reflechir a la necessite de se raccorder au 
reseau mondial. Cet afflux, passablement heterogene, compliquera 
sans doute les chases. Sans doute faudra-t-il proceder par etapes, 
au risque de mecontenter certaines categories de cand i dat . L'exem-
ple americain montre cependant qu 1 en ce domaine rien n'est impos-
sible. 
Quand p r it forme, il y a quelques annees, le systeme 
"Sabre'' mis au point par la compagnie IBM pour le compte de la 
plus grande entreprise aerienne mondiale, American Airlines, les 
s arcasmes ne manqueren t pas. En fai t, "Sabre" a fai t la preuve · de 
son efficacite et, gr~ce a lui, American Airlines assure notam-
ment toutes les reservations concernant ses propres vols et le s 
correspondances souhaitees pour ses clients. En attendant qu'il 
devienne possible d 1 elargir la capacite du systeme aux reserva-
tions de voitures, d 1 h6tels, etc ... 
Au surplus, "Sabre" n' est pas unique en son genre : 
"Telemax" est un au tre sys teme de grande ampleur elabore par la 
compagnie Wellington Computer. Ce systeme couvre plus de 1 .500 
h6tels repartis sur l'ensemble des Etats-Unis et assure par or-
d i nateurs toutes les reservations de ses clients. Conillle il est 
naturel , un rapprochement s•est effectue entre ses exe!_oitants 
et ceux de "Sabre" en vue d 'un echange de services. Cet accord 
apparait d'autant plus important qu 1 American Airlines fait par-
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ticiper a son projet non seulement l'ensemble de ses bureaux de 
vente de billets, mais aussi de nombreuses agences de voyages. 
Un autre systeme encore fonctionnant a grande echelle 
est celui gutIBM a mis sur pied a Memphis pour les services de 
reservation h8teliere de l'American Express. Gr~ce a quoi, en un 
delai insignifiant, il est devenu possible de stassurer une cham-
bre d'h8tel d'un bout du monde a 1 1 autre, puisqu'American Express 
beneficie d'accords lui garantissant un total de plus de JOO.OOO 
chambres sur les cinq Continents. Le systeme s'est recemment elar-
gi avec la conclusion d'un accord avec la BOAC (British Overseas 
Airways Corporation), qui met a .la disposition d 'American Express 
toutes ses places d'avion disponibles. 
L 1 Europe ne fait done ici que se lancer dans une voie 
deja solidement defrichee. En fait, le circuit avion-hetel-voiture-
loisirs (par le truchement des agences de voyages) est deja pres-
que boucle aux Etats-Unis. Un peu partout, des contacts sont pris 
ave c les compagnies de chemin de fer, dent le probleme est analo-
gue a celui des compagnies aeriennes, et qui souhaitent, elles 
aussi, entrer dans le circuit. 
L'originalite du projet SITA-ITT reside, plus que dans 
l'enormite des moye·ns mis en oeuvre - que 1 1 on peut retrouver 
dans d'autres systemes existants - dans le fait que, pour la pre-
miere foi s - et avant tout autre prolongernent - une mise en pool 
instantanee des ressources en places d'avion des p~incipales com-
pagnies aeriennes du monde va @tre realisee. S'il n'invente rien 
par consequent, ce~ojet a le merite d'imprimer une enorme acce-
leration a l'evolution en cours. Ce qui souleve, finalement, une 
question d'ordre quasi-politique : ceux qui, comme SITA et ITT, 
sont sur le point de coiffer une partie essentielle des deplace-
ments dans le monde entier, n'acquierent-ils pas une inquietante 
puissance ? tfais cela est une tout autre histoire ..... 

L ' 0 P I N I O N DE LA S E M A I N E 
CRO IS SANCE ECONOMIQUE 
ET CROISSANCE BANCAIRE (II) 
par O.G. Pirkham 
Directeur General Adjoint de la Deutsche Bank 
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Ence qui concerne la concentration des banques en Al-
lemagne, elle se caracterise par la regression du nombre des ban-
quiers nrives, revenu au cours des quinze dernieres annees de 222 
a 184, par la diminution de celui des petites mutuelles de credit, 
et en m@me temps par 1 1 augmentation du nombre des guiche·ts a la 
disposition de la clientele, notarnment grace au developpement des 
reseaux de succursales des grandes banques. Le courant d'absorp-
tions a ete particulierement important parmi les banquiers pri-
ves ainsi que les etablissements centraux du secteur des caisses 
d'epargne (les Girozentralen). Ici, l'une des operations qu'il 
faut mentionner parce qu'elle a modifie de fa~on marquante la 
structure du secteur bancaire est la fusion de la Westfalische 
Landesbank-Girozentrale de Munster et de la Rheinische Girozen-
trale de Dlisseldorf pour donner naissance a la Westdeutsche Lan-
desbank (1). 
Une autre fusion importante, celle des deux ou trois 
grandes banques regionales bavaroises, en est encore au stade de 
projet. Il est fort possible qu 1 on assiste la a la creation d 1 une 
communaute entre une banque regionale privee, la Bayerische Ve-
reinsbarik, et une banque d 1 Etat, la Bayerische Staatsbank avec 
l'eventualite de vojr s'y joindre la Bayerische Hypotheken- und 
Wechselbank, en depit de 1 1 attitude d'attente observee presente-
ment par celle-ci. 
En Grande-Bretagne, le mouvement a ete sensiblement 
plus important, avec notamment la fusion entre la Barclays et la 
Martins Bank et celle de Ta National Provincial Bank avec. la Dis-
trict Bank et la Westminster Bank pour former la National West-
minster Bank. Les entites ainsi formees atteignent des dimensions 
qui, mesurees au nombre d'agences, de peisonnes occupees et de 
montants des bilan~ depassent largement celles de toutes les au-
(1) Voir la premiere partie de cet article dans notre n° 586 
p. 5-8. 
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tres banques europeennes. Mais le mouvement aurait ete plus puis-
sant encore s'il ne s'etait heurte au "Monopolies and Merger Act" 
de 1965 et, dans un cas determine au moins, a l'hostilite de la 
"Monopolies Commission". 
Quoi qu'il en soit, ces operations n'ont pas entra1ne 
de reduction notable du nombre des guichets a la disposition de 
la clientele, bien que certaines succursales aient ete fermees 
pour des raisons de rationalisation. C~est ainsi qu'apres la fu-
sion de la Barclays et la Martins Bank, 105 bureaux ont ete fer-
mes et que d'ici 1975 leur nombre devra ~tre ampute de 235 au to-
tal, dont environ 150 ayant appartenu a la Martins Bank. Les de-
fections de clientele qui peuvent en resulter semblent avoir ete 
admises dans le cadre des mesures de rationalisation. Cette poli-
tique temoigne d'ailleurs du fait que la Grande-Bretagne est 
"over-banked". Il est vrai qu'en Allemagne aussi, on pourrait en 
venir a des fermetures de succursales dans un cadre elargi si les 
caisses de credit artisanales et rurales accroissaient encore le 
nombre de leurs fusions. 
En France, on observe aussi une forte tendance a la 
concentration dans le domaine bancaire avec, seMble-t-il, une 
bienveillance marquee des autorites de tutelle. Les Pays-Bas ont 
connu plusieurs concentrations importantes, et en particulier 
celles qui ont donne naissance a l'Amsterdam-Rotterdam Bank, a 
l'Algemene Bank Nederland ou a la Bank Mees & Hope. En Irlande 
egalement se dessine dans le secteur bancaire un processus de 
concentration qui en modifiera profondement l'image. 
La Suisse, en raison de sa position de plaque tournan-
te du capital international, a vu ses grandes banques conna1tre 
une vive expansion,marquee entre autres par l'absorption d'un 
certain nombre d'etabiissements plus petits. Entre 1955 et 1969, 
on a compte 41 fusions, dont cependant une seule, celle de la 
Bankgesellschaft et de l 'Inte:chandel, rev~t une veritable impor-
tance. 
En revanche, en Autriche, en Italie, au Portugal, en 
Belgique et en Suede, le mouvement ne s'est encore pas vraiment 
engage . Il en va de m~me en Espagne, ou l'on a note cependant 
quelques velleites, dont l'une tres remarquee, il y a JOU 4 ans: 
mais un regime fiscal particulierement rigoureux pour les fu-
sions a freine ces velleites. Tout au moins les plus importantes. 
La Norvege, que l' on peut aussi considerer comme "over-
banked", a connu au cours de ces quinze ans plusieurs vagues de 
fusions auxquelles ont succombe 109 banques, soit pres de 16 % 
du total, et de nombreux guichets ont ete fermes. On releve une 
situation analogue au Danemark. La raison pour laquelle l'evolu-
tion dans ces deux pays differe de celle du reste de l'Europe 
tient ace que ].'industrialisation grandissante et l'expansion 
urbaine exigent des banques plus puissantes, si bien que des eta-
blissements plus petits, n'ayant souvent qu'une importance locale, 
n~t PtP. r.ontraints soit de fusionner, soit de disparaitre. 
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Au Japon, le secteur bancaire est peu permeable aux 
fusions, bien que l'industrie connaisse ce phenomene d'une fa9on 
quasi quotidienne. La raison pourrait en ~tre, entre autres, la 
f~cheuse experience faite avec la banque Teikoku pendant la pe-
riode·· 1943-1948. A cette epoque, le gouvernement contraignit les 
banques Dai-Ichi et Mitsui a fusionner. Mais, en raison de Jeurs 
struc~ures historiques differentes et plus particulierement de 
leur tres forte imbrication dans leurs groupes respectifs, a sa-
voir Mitsui-Zaibatsu et Futukawa, elles ne purent jamais parve-
nir a former une unite coherente. 
Une seconde experience, tout aussi negative, eut lieu 
debut 1969 lorsque la Mitsubishi Bank (bilan d'environ 2J mil-
liards de DM) et la Dai-Ichi Bank (bilan d'environ 16 milliards 
de DM) annoncerent leur intention de fusionner. L 1 une des raisons 
de l'echec de ce projet a ete que les employes des banques japo-
naises sont fortement marques par l'esprit et l'ambiance de leur 
societe, au point que les inities sont souvent capables de dire, 
apres un court entretien, a quelle banque appartient leur inter-
locuteur. Ains i, la fusion dea deux banques aurai t-elle imposee 
aux employes, sur le plan purement personnel, de gros efforts 
d'adaptation. Quoi qu'il en soit, il est vraisemblable que ce 
nouvel insucces constituera un frein supplementaire aux fusions, 
m@me si elles s'averent necessaires. Toutefois on peut penser 
que l'extension grandissante des entreprises industrielles et le 
renforcement des tensions sur le marche du travail pousseront 
d'ici quelques annees les banques a considerer ce probleme d'une 
fa9on nettement plus positive. 
Il y a peu d'annees encore, l' "international banking" 
consistait essentiellement a financer et favoriser le commerce 
mondial. Cette mission reste naturellement d'une parfaite actua-
lite puisque les echanges mondiaux ont atteint en 1969, pour les 
seules exportations, wie valeur d'environ .$ 250 milliards. Hais, 
pour cette forme classique de l'integration economique, le sys-
teme des correspondants bancaires et des representations propres 
reste suffisant. Recemment cependant, la necessite s'est fait jour 
- a partir des USA - de reorienter ce systeme. Pendant la decen-
nie ecoulee, les investissements a 1 1 etranger des pays industriels 
ont pris une ampleur jusqu'ici inconnue. En outre, les entrepri-
ses nord-americaines ne sont plus seules a investir dans le monde 
entier de nombreuses firmes europeennes et japonaises partent 
a leur tour a la conqu@te de nouveaux marches, dominant entre 
autres la crainte inspiree jusqu'ici par les dimensions du mar-
che americain et les conditions de concurrence qui y regnent. 
Cette tendance generale vers wi rapide accroissement 
des investissements directs a l'etranger, notamment dans le sec-
teur industriel, n'a pas ete ~ans consequences pour l'orientation 
internationale de l'expansion des banques. Il est devenu evident 
alors que le systeme des correspondants ne serait pas, a la lon-
gue, en mesure de repondre aux besoins des entreprises effectuant 
des investissements dans presque toutes les parties du monde. 
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"International Banking" signifie a present que les banques doi-
vent aider les entreprises a edifier leurs centres de .production 
a l'etranger. Autrement dit, une banque voulant operer avec suc-
ces a l'echelle internationale doit pouvoir presenter des possibi-
lites d'investissements et mettre a disposition, n'importe OU dans 
le monde, le capital necessaire, le credit indispensable et le 
"know-how" financier dans une combinaison efficiente. 
A l'heure actuelle, il y a encore peu de . maisons ca-
pables d'offrir ces services. Cependant, quelques banques des 
Etats-Unis ne sont plus loin maintenant d'acceder a cette capaci-
te car, du fait des enormes investissements americains deja effec-
tues, elles ont ete incitees a se doter des moyens necessaires. 
C'est ainsi que fin 1969, on comptait 53 etablissements americains 
a exercer leur activite en dehors des Etats-Unis, contre seule-
ment 26 un an auparavant. 
Un exemple frappant est donne par la First National Ci-
ty Bank qui entretient aujourd'hui directement et indirectement, 
c'est-a-dire avec ses participations, 320 filiales a l'~tranger, 
et cela dans 67 pays. Outre les possibilites d'expansion qu'elles 
ont en developpant leurs propres reseaux de succursales, les ban-
ques peuvent aussi absorber des etablissements etrangers ou _y 
prendre des participations. Cette s·trategie est appliquee, par 
exemple, par la Bankers Trust et la Morgan Guaranty. 
(a suivre) 
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LE S C O M M U N A U T E S AU T R A V A I L 
LES NEGOCIATIONS AVEC LA SUEDE, LA SUISSE ET L 1 AUTRICHE.- Les 
conversations au niveau ministeriel entre la Suede, la Suisse, l'Au-
tri.che et la Communaute se sont ouvertes la semaine derniere a Bruxel-
les. Cette prise de contact a essentiellement permis aux gouvernements 
qui,en raison de la neutralite de leur pays,ne sont pas candidats a 
une pleine adhesion, de mieux preciser leur point de vue. A vrai dire, 
rien n 1 est tres clair encore, et c 1 est d 1 ailleurs pourquoi des con-
versations exploratoires avec la Commission vont devoir s 1 engager 
dans les prochaines sessions. 
Dans le discours d 1 accueil qu 1 il a prononce au nom de la Com-
munaute, Walter Scheel a notamment declare "nous sommes conscients de 
la contribution fournie par votre pays a la cooperation europeenne et 
de celle que vous pourrez encore fournir a 1 1 avenir"; mais "nous sou-
haitons souligner une nouvelle fois combien nous sommes attaches a 
notre construction. Vous comprendrez des lors que nous sommes sou-
cieux de la preserver d 1 autant plus que la Communaute a ete le noyau 
originel a partir duquel 1 1 unite europeenne s 1 est developpee et a 
pris son essor". Le Ministre allemand a alors fixe les limites entre 
1 1 adhesion et un arrangement specifique; les Etats candidats a 1 1 adhe-
sion "ont acceptJ les Trai tes et leurs finali tes poli t -iques, les de-
cisions de toutesnaturesintervenues depuis 1 1 entree en vigueur des 
Traites et les options prises dans le domaine du developpement. Les 
pays qui ont demande 1 1 adhesion sont egalement pr@ts a participer au 
developpement europeen dans le domaine de l'unification politique". 
"La solution des problemes qui se posent (avec les pays non 
candidats a 1 1 adhesion) devra ~tre recherchee de maniere a sauvegar-
der integralement le pouvoir autonome de decision de la Communaute 
elargie, ses poli tiques communes, 1 1 e'fficaci te de son fonctionnement 
et ses perspectives de developpement". Cependant "ni vous ni nous ne 
souhaitons voir se dresser de nouvelles barrieres aux echanges intra-
europeens". 
Dans les exposes faits ensuite par les Ministres autrichiens, 
suedois et suisse, trois points communs meritent d 1 ~tre re-leves : 
1°) Il n'est pas question pour ces trois pays de revenir 
sur leur politique de neutralite. Les declarations sont ace sujet exemp-
tes de toute ambigurte. Les trois Ministres ont mis !'accent sur l'im-
portance capitale que rev~t cette neutralite pour la detente et la. 
paix en Europe. Ils 1 1 ont presentee plus comme une politique active, 
comme une volonte constructive, que comme une obligation subie de 
plus OU moins bon gre. M~me le representant autrichien a abonde dans 
ce sens. Mais - et c 1 est peut-~tre la !'element essentiel de cette 
- 11 -
prise de contact - la Communaute Europeenne, si l'on s'en refere aux 
declarations de Walter Scheel, est egalement consciente de cette con-
tribution utile et necessaire des pays neutres a la paix europeenne. 
Cette neutralite, les "trois" l 1 ont dit clairement, limite les trans-
ferts possibles de souverainete et, en tout etat de cause, leur in-
terdit de se lier a la definition d 1 actions communes en matiere de 
politique etrangere. 
- 2°) Il importe de maintenir la libre circ ulation des mar-
chandises industrielles entre les pays de 1 1 AELE (Grande-Bretagne, 
Danemark, Norvege) qui adhereront au Marche Commun et ceux qui, bien 
que lies par des accords .specifiques, resteront en dehors des Com-
munautes. En matiere agricole, les positions ne sont pas identiques. 
La Suede peut se rallier, semble-t-il, assez vite et completement aux 
dispositions de 1 1 Europe Verte, alors que l'Autriche n ' envisage une 
telle operation que de fa~on plus floue, et que la Suisse ne parle, 
elle , que d 1 arrangements equilibres. 
- 3°) Les accords specifiques devront entrer en vigueur a la 
m@me epogue. Cela implique, peut-@tre, un ralentissement des negocia-
tions avec les candidats a 1 1 adhesion. Mais cela permettra, d 1 une 
part d'eviter la perturbation des echanges commerciaux, d 1 autre 
part d 1 avoir une vue d 1 ensemble de ce que represente reellement l'e-
largissement du Marche Commun, enfin de presenter au GATT un dossier 
complet et "defendable". 
Mais, au dela de ces points communs, on s 1 aper~oit que les 
attitudes des "trois" conduiront sans aucun doute a des arrangements 
differents. L 1 Autriche, par exemple, dont la. neutralite est "surveillee" 
par 1 1 URSS,a tres clairement precise certaines limites : pas d 1 appli-
cation de la politique commerciale commune, pas de participation a des 
decisions interessant les pays tiers et etant motivees par des raisons 
autres que strictement economiques, pas de participation au Traite 
de 1 1 Euratom, possibilite de suspendre une partie de l 1 ensemble du 
Traite en cas de crise internationale liee au risque d'un conflit arme. 
Pour le reste - y compris dans les domaines techniques et economiques -
l'Autriche peut aller assez loin dans sa cooperation avec la CEE. 
Il en va de m@me, semble-t-il, pour la Suisse, qui a carre-
ment exclu la politique commerciale commune d 1 un arrangement avec 
la CEE; qui parait, a l 1 inverse de 1 1 Autriche considerer comme limi-
tees les possibilites dans le domaine agricole, qui souligne que les 
transferts de souverainete· ne pourraient @tre que mineurs et, en 
tout etat. de cause' poseraient de serieux problemes ins ti tutionnels ; 
mais qui, en revanche, envisage assez favorablement une cooperation 
avec la CEE en matiere economique, financiere et monetaire. 
Quant a la Suede, son attitude est en m@me temps nette et 
ambigue. Des trois capitales, Stockholm est celle qui, apparemment, est 
pr@te a aller le plus loin: entree dans l'Union douaniere avec adop-
tion du tarif exterieur commun des Six, et sans doute toutes les 
harmonisations legislatives que cela suppose; entree dans 1 1Europe 
- 12 -
Verte avec participation au f' i nancement <-onunw1autaire, application 
de la libre circulation des travailleurs, des services et des capi-
taux, etc. Mais .• • "la Suede entend poursuivre une politique qui 
sauvegarde les possibilites de remplir les obligations d'un Etat 
neutre et qui assure la credibilite de notre volonte et de notre 
facilite a observer la neutralite en temps de guerre ••. Nous ne 
pouvons pas participer, en politique etrangere, economique, monetaire 
et autre, a des formes de cooperation que nous jugeons susceptibles 
de compromettre nos possibi l ites de poursuivre une politique de neu-
tralite ferme. Cela implique que dans le domaine de la politique etran-
gere nous ne pouvons pas participer, dans un groupe d'Etats particu-
lier, a une cooperation comportant des obligations, et qui vise a 
definir des politiques communes . Cela met aussi des limites a nos 
possibilites d'accepter un transfert des droits de decision a des 
institutions internationales dans le cadre d 1 une union economique et 
monet.aire". Ceci explique que, finalement, alors que 1 r Autriche et la 
Suede ont franchement exclu la possibilite d 1 une adhesion, il n'en 
aille pas tout a fait de m~me pour la Suede : celle-ci ne se pronon-
cera qu'au terme des negociations, quand tousles problemes auront 
ete explores. 
Des conversations du m~me ordre s 1 ouvriront le 23 novembre 
a vec l'Islande, la Finlande et le Portugal. 
GRANDE BRETAGNE : LA COMMISSION ET LA PERIODE DE TRANSITION.-
La Commission met definitivement au point cette semaine, au cours de 1 
reunion qu'elle tient ~ Strasbourg en marge de la session du Parlemer, 
Europeen, le document qu 1 elle a promis au Conseil des Six a la fin du 
mois d'octobre sur l 1 en semble des problemes qui se posent en matiere 
de periode de transition a accorder aux candidats au Marche Commun . 
Apres la reunion speciale qu'elle a consac:ri, a cette affaire lase-
maine derniere, on peut deja faire deux constatations deportee gene-
rale. C'est d'abord la rapidite avec laquelle ont travaille lesser-
vice s d e Jean-Franc;ois Deniau, puisque la"donununication11 de la Commis-
sion parviendra au Conseil avant la session du 23 Novembre, ce qui de-
vrait permettre un premier echange de vues avec les anglais le 8 
decembre. C1 est ensuite la confirmation des responsabilites que la 
Commission est en train d 1assu ll,er puisque, parfaitement consciente du 
caractere explosif du dossier, elle a ecarte la tentation de n'accor-
der volontairement a son analyse que la valeur d 1 une simple etude tech-
nique. 
Les orientations deja degagees ne seront sans doute pas remi-
ses en cause. Tout au plus certaines nuances pourraient-elles @tre 
introduites sur tel ou tel point. L 1 essentiel est que la Commission 
considere que tousles problemes doivent @tre regles au cours d'une 
periode ie transition unique pour tousles secteurs et tousles can-
~-i~~~s :;' rune dur~e de cinq ans. 
13 -
Landres avait reclame une periode de transition de trois ans 
pour les produits agricoles, de six ans pour les produits industriels, 
etant entendu que ces delais n 1 etaient valables ni pour le Reglement 
financier ni pour les regimes d 1 importation de sucre du Commonwealth 
et de beurre de Nouvelle Zelande, consideres comme des exceptions . 
Mais, en ce qui concerne le financement, il n 1 avait jamais ete precise 
s I il s ' agissait d I obtenir une periode de transition plus longue ou des 
amenagements du Reglement actuel . Face aces demandes le "front" des Six 
avait semble sur le point de se fissurer lors de la derniere reunion 
du Conseil, en octobre a Luxembourg. Paris s 1 en tenait a une periode 
unique pour tousles secteurs , tandis que certains de ses partenaires 
- d ' accord pour une periode unique en ce qui concerne les echanges -
paraissaient disposes a depasser ce delai pour les problemes financiers. 
C'est finalement pour tenter de surmonter leurs divergences gue les Six 
avaient confie le dossier a la Commission . De la a croire que toutes 
les divergences seront supprimees apres le dep8t de 1 1 avis de l a Com-
mission, il y a un pas difficile a franchir. En revanche, il est cer-
tain que le point de v ue des neuf "sages" du college europeen pesera 
lourd dans la balance . 
La Commission estime done que cette periode de cinq ans doit 
s ' appliquer 
- 1 ° ) Aux echanges : la realisation du Marche commun industriel 
(suppression des droits de douane interieurs, alignement sur le tarif 
exterieur commun) et celle du Marche commun agricole (mise en place 
des prix communs, des mecanismes de marche, du regime vis - a-vis des 
pays tiers) doivent avoir lieu en m~me temps et progresser parallele-
ment . 
2 ° ) Aux regimes des importations de beurre et de sucre : dans 
le premier cas, il s 1 agira d'un regime d 1 exception d~gressif; dans le 
second 9 la Commission parait encline a voir s 1 ouvrir des discussions 
"a dix" au moment du renouvellement du "Commonwealth sugar agreement" 
en 1974 . . 
- 3°) Au financement : il n'est pas question done d'envisager 
des amenagements des Reglements existants . Mais cinq ans n'est-ce pas 
une periode d 1 adaptation trop courte? La crainte en a ete exprimee au 
cours des discussions de la Commission . Aussi, sans revenir sur 1 1 uni-
cite de la periode de transition, on ne peut e x clure que l'institution 
communautaire exprime finalement l'avis qu 1 il faudrait placer quelque 
part dans le mecanisme de transition une "soupape de securite" . Cela 
dependra peut ~tre aussi de la solution que retiendra la Commission 
quanta la procedure de l'adaptation . 
Elle a, semble-t-il, le choix entre deux possibilites:(a) 
faire participer d 1 entree la Grande-Bretagne a u systeme qu 1 applique-
ront les Six a partir de 1971. Bien que faisant partie d ' un reglement 
definitif , ce systeme est lui-m@me transitoire et progressif (les 
contributions nationales ne peuvent varier que dans certaines limites 
a la hausse OU a la baisse); (b) imaginer un systeme applicable a 
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la Grande Bretagne, qui se 11 corrigera 11 progressivement pour aboutir 
a la fin ,de la periode de transition a 1 1 application par les Anglais 
des m~mes mecanismes que ceux des Six. La premiere methode a evidem-
ment l'avantage de la simplicite. Elle devrait aussi, si le Reglement 
financier pose des probleme a la Grande Bretagne, les faire apparaitre 
tout de suite au lieu de les reporter au milieu ou a la fin dS la 
periode de transition. 
CALENDRIER EUROPEEN.- C1 est le 19 Novembre a Munich que les 
Ministres des Affaires Etrangeres des Six (avec la participation par-
tielle de la Commission) tiennent leur premiere reunion consacree a 
la cooperation politique. Un des sujets les plus importants sera les 
relations avec les pays de 1 1 Est. A 1 1 issue de cette reunion, Walter 
Scheel viendra faire un expose devant la Commission politique du Par-
lement Europeen. 
Le Parlement devra tenir une longue session marquee par un 
premier debat sur 1 1 Union economique et monetaire, avec la participa-
tion de Karl Schiller. Enfin, les 23 et 24 novembre, c 1 est sur ce 
m~me sujet que s 1 engagera le debat au sein du Conseil. 
UNE NOUVELLE FORMULE EN MATIERE DE RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT.-
Une nouvelle formule d'une grande hardiesse elaboree par la Commission 
pourrait ~tre de nature a sortir Euratom de l 1 impasse dans laquelle 
on est fourvoye depuis maintenant plus de deux ans. Present&e _pour 
l'instant sous forme de declaration d 1 intention et portant sur l'en-
semble des domaines de pointe de la recherche et du developpement, 
elle prevoit une procedure de conception et d 1 execution tres proche 
des exigences de l'industrie dans ce domaine, et elle vise a obtenir une 
vue globale des besoins de recherche communautaire des pays membres. 
Il est clair en effet que la plupart des travaux de recherche et de 
developpement n ucleaires sont maintenant entres dans la phase indus-
trielle, et qu'il n e saurait ~tre question de redonner vie a Euratom 
dans son cadre originel pour donner satisfaction a ceux dont la preoc-
cupation premiere est de maintenir le potentiel de recherche des dif-
ferents etablissements du Centre Commun de Recherche. Une telle politi-
que, qui a contribue a miner la credibjlite de l'ancienne Commission 
dans les milieux nationaux de la recherche, est absolument abandonnee 
il ne s'agit plus de sauver Ispra - comme on disait encore il y a un 
an - mais de voir si la Communaute a vraiment besoin du CCR. 
La conception mise au point par la Commission - sous l 1 im-
pulsion de M. Spinelli, plus particulierement responsable des pro-
blemes de la recherche scientifique et du developpement industriel -
constitue d 1 une certaine maniere une "f'uite en avant". On ne se demande 
plus comment on pourra assurer un emploi - optimal ou non - des 
chercheµrs et des installations du CCR, mais vers quel objectif il 
convient d 1 orienter la politique commune de la recherche. Si le Cen-
tre peut y trouver sa place (ce qui est probable), tant mieux. Sinon, 
tant pis. S'inspirant en partie de propositions formulees par le Mi-
nistre Belge de la Recherche Theo Lefevre, la Commission a approuve un 
programme ambitieux gui deborde de loin les objectifs du Traite d'Eu-
ratom. 
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Ambitieux, ce programme l'est par son ampleur, car il em-
brase tousles secteurs de pointe dans lesquels un effort en commun 
s'im ose qu'il s 1 a~isse des grands probl~mes de 1 1 environnement 
physique et social), de la recherche spatiale, de 1 1 inf'ormatique, 
de l'aeronautique ou de la recherche nucleaire. La nouvelle politique 
de la Communaute aura done un caractere multidisciplinaire. 
Mais plus important encore iciest le mode d'approche choisi 
par la Commission. Partant de 1 1 idee que toutes les recherches doivent 
avoir une finalite industrielle, celle-ci estime qu'il convient d 1 en 
liberer la programmation et l'execution des entraves bureaucratiques 
qui ont emp~che jusqu 1 a present toute reorganisation veritable. A 
longue echeance, un Comite communautaire de la recherche et du de-
veloppement sera appele a fixer les grandes orientations, a arr~ter les 
programmes et a preparer la repartition des Fonds. Ce Comite sera 
compose de representants non seulement des responsables natio~aux de 
la recherche, mais aussi et surtout de representants de l'industrie et 
des syndicats. C 1 est lui qui aura la charge d'etudier les besoins de 
la Communaute en matiere de recherche, d'etablir les priorites et d 1 ef-
fectuer des choix. L'execution des programmes ainsi arr~tes sous la 
direction de la Commission et la responsabilite politique du Conseil 
sera confiees a une 11 Agence 11 , organisme de gestion travaillant selon 
les normes du management industriel et disposant d 1 une large liberte 
a 1 1 interieur des grands choix prealablement operes. 
En m~me temps, il est envisage la creation d'un important sys-
teme de documentation et d 1 information scientifique et technologique, 
dote d'un reseau communautaire de communications, de banques de program-
mes et de banques de donnees. Pour le secteur plus particulier de 1 1 en-
vironnement, la Commission pens_e a la creation d run insti tut mul tidis-
ciplinaire qui serait charge d'etudier et d 1 analyser l'ensemble des 
problemes qui se posent et se poseront de plus en plus en raison de 
1 1 impact croissant de 1 1 homme sur son environnement, qu 1 iJ.s soient de 
nature physique (nuisances) ou social. C'est en effet seulement sur la 
base de solutions trouvees a 1 1 echelle communautaire que les pays mem-
bres peuvent esperer venir a bout de ces problemes sans que de nouvel-
les reglementations nationales augmentent encore le nombre des entraves 
techniques aux echanges et a la realisation d 1 une politique industriel-
le dans la Commun.aute. Sur le plan sociologique, il s 1 agit de liberer 
la 11 contestation11 de l'emprise de "mattres & penser plus ou moins 
passionnes, de reposer le probleme sur des bases scientifiques objec-
tives et de lui apporter des solutions adequates". 
A court terme, il faut cependant poursuivre 1 1 oeuvre engagee 
sur la base des Traites actuels. Il faut done preparer un nouveau pro-
gramme pluriannuel d 1 Euratom pour les annees a venir. Mais ce programme 
doit gtre transitoir~ susceptible de retouches, voire de corrections 
a mesure que seront mis en place les mecanismes nouveaux destines a 
donner une nouvelle orientation a la politique de la recherche. Le 
nouveau programme pluriannue~ que la Commission se propose de pre-
senter dans le courant du premier semestre 1971, debordera deja largement 
sur le secteur purement nucleaire, mais il comportera essentiellement 
des actions ayant deja des liens avec les capacites du CCR, notamment 
en ce qui concerne les nuisances, 1 1 informatiqueet les recherches sur 
les materiaux. 
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Parallelement, il faut arriver a la reorganisation du Centre : 
sa Direction devrait ~tre dotee d 1 une plus grande autonomie de gestion 
- sous la responsabilite politique de la Commission - tandis que le 
Conseil limiterait volontairement 1 1 exercice de ses pouvoirs en se bor-
nant a fixer les t~tes de chapitre. Afin d 1 assurer une plus grande mo-
bilite du personnel scientifique, il faudra egalement modifier le sta-
tut de fonctionnaires communautaires des agents de recherche. 
La Commission estime que !'ensemble de ce programme pourra 
~tre realise, dans un premier temps tout au moins, sous le regime des 
Traites actuels, notamment en ayant recours aux dispositions de !'ar-
ticle 235 du Traite CEE (cas non prevus). Mais il ne s 1 agit pas d'at-
tendre 1 1 elargissement de la Communaute : les nouvel1es structures 
seront congues dans la perspective de cet elargissement; ce seront 
en quelque sorte des "structures d 1 accueil". 





P. 20 - AMEUBLEMENf - Allemagne: Les accords CARL TREEK SOHNE/F. SOENNECKEN. 
France: Association CHIMIQUE DES CHARBONNAGES/MOBILIER DE FRANCE. Ita-
lie: Concentration au profit de PEREGO-PINES. Pays-Bas: Les accords WAGEMANS. 
& VAN TUINEN/HOUTUKO. 
P. 20 - BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS - Allemagne: Une concentration donne naissance 
a KUN-BAU; Double absorption par BASALT. Belgique: SAMIEX-BELGIQUE est a 
capital fran<;ais. France: Creation de CAMPENON BERNARD EUROPE; Rupture 
d'une association LAMBERT FRERES/ CIMENTS LAFARGE. 
P. 21 - CAOUTCHOUC - Allemagne: Concentration au profit de GUMMI-MAYER. 
P. 22 - CHIMIE - Allemagne: Nouvelle filiale commerciale pour C. H. BOHRINGER SOHN; 
W. DAVID & SONS (EUROPA) LTD ouvre une succursale a Cologne; Developpement 
des accords LAPORTE INDUSTRIES/SOLVAY & CIE. Autriche: COLLO RHEIN-
COLLODIUM-KOLN developpe sa filiale de Salzbourg. France: Association franco-
americaine dans SOBROM; Une fusion donne naissance a STE MONIER & KLOTZ; 
Concentration au profit de HUILES, GOUDRONS & DERIVES. Pays-Bas : SHIPPLEY 
s'installe a Amsterdam , et TAKASAGO KORYO KOGYO a Rotterdam. Portugal: 
HENKEL s'installe a Lisbonne. 
P. 24 - COMMERCE - Allemagne : KARSTADT prend le contr6Ie de KAUFHAUS GRIMME. 
P. 24 - CONSEIL ET ORGANISATION - Allemagne: SARTEC developpe sa filiale de Mann-
heim. France : FISCHER MANAGEMENT CONSULTANTS transforme en filiale sa 
succursale de Paris. 
P. 24 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: ETS CLEMESSY s'installe a Krefeld; 
ERNST DULLMANN passe sous le contrOle de PHILIPS. France: Reorganisation 
du groupe CIBIE; Rapprochement MERLIN-GERIN/SIMEL; PROCEDES SAUTER 
accroft ses inter~ts dans CONTINENfALE EDISON. Pays-Bas: MANUDAX NEDER-
LAND est a capital beige; MERISON prend le contr6Ie de ARTHUR TROSSTWIJK. 
USA : PHILIPS reprend ure Division a LEAR SIEGLER. 
P. 26 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allema~: Accord 8I'IBBE-MONK LTD/ERNST-
PETER JUTTNER; CHICAGO DYNAMICS INDUSTRIES ouvre une succursale a 
Francfort; RUDOLF LENSING passe sous le contrOle de DEUTSCHE BABCOCK & 
WILCOX; Une filiale pour CONCORDIA ELEKTRIZITATS; HIAB-FOCO A/B deve-
loppe sa filiale de Hanovre. Autriche: POCLAIN developpe sa filiale de Lengfel-
de.n. France: PRECISION OLTINGUE sera a capital suisse. Pays-Bas: PARKIN-
SON COWAN LTD prend 40 % dans WASSERETTE; R JMIJ developpe son reseau. 
Suisse: ZEISS IKON devient actionnaire de GANZ OJYr:A}l. 
·,. 
P. 28 - CONfROLE ET REGULATION - France : Triple absorption au profit de CIE DES 
COMPTEURS. 
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P. 28 - EDITION - Allermgne: Accord BRITISH PRINTING CORP. /BERTELSMAN; VERLA 
DR. HAAS developpe deux filiales. Italie: Association italo-americaine dans ISTI-
TUTO LIBRARIO INTERNAZIONALE; Accord BOMPIANTI & C0 /FRATELLI FABBB 
P , 29 - ELECTRONIQUE - Allemagne: AUDAX s'installe a Hanovre. Autriche: GRUNDIG 
developpe ses filiales de Vienne . . Belgique: Association franco-americano-britanni-
que dans INTERNATIONAL DATA; CENTRE INFORMATIQUE l)E TRAITEMENT A 
F.lCON est filiale de ENCRES DRESSE. France: Creation du Groupement SEMA-
SESA qui s 'associe avec PHILIPS et INTERNATIONAL COMPUTER. Italie: AMPEX 
s 'installe a Milan. USA: GENERA LE DE RADIO LOGIE reprend une Division a 
WESTINGHOUSE~ 
P. 31 - EMBALLAGE - France: Association americano-neerlandaise dans TEDECO. 
P. 31 - FINANCE - Allemagne: Concentrations au profit de LANDESGENOSSENSCHAFTBAN. 
HANNOVER OLDENBURG et de RAIFFEISENBANK WOLFERSDORF-KIRCHDORF; . 
GRANITE EQUIPMENT LEASING developpe sa filiale de Francfort; BANKHAUS 
PREUSKER & THELEN passe sous le contrOle absolu d'ADCA; Changement de con-
trOle chez BANKHAUS GOTTSCHALCK. France: TUCKER ANTHONY est a capital 
americain; INA prend 10 % dans SUEZ; Les apports de BANQUE DE L'flJNION EU-
ROPEENNE a DARBLAY; DENAIN-NORD-EST-LONGWY augmente son portefeuille; 
Projet de concentration BANQUE VERNES/BANQUE COMMERCIALE DE PARIS; 
Concentration au profit de LYONNAISE IMMOBILIERE; STE DE CAUTIONS POUR 
LE COMMERCE & L'INDUSTRIE elargit son portefeuille; Double absorption au pro 
fit de FINANCIERE ElWOTO; SALINS DU MIDI poursuit la simplification de ses 
structures. Luxembourg: CINECAPITAL est a capital anglo-luxembourgeois; Crea-
tion d'ITALIAN GROWTH FUND. Suisse: Prochaine association italo-franco-germa 
no-americano-suisse a Zurich. 
P. 35 - INDUSTRIE ALIMENT AIRE - Allemagne : JOKISCH passe sous le contrOle de BR 
KE BOND LIEBIG; Rapprochement RUEF/WEIGEL & KORDEUTER/ERGELLET-
WENK. France: GREY-POUPON et PARIZOT passent sous le contrOle de HEINZ, 
et ORANGINA sous celui de GENERAL FOODS; SAY absorbe SUCRERIE-DISTILLE 
RIE D'ATTIGNY; Concentration au profit de GENERALE SUCR!ERE. Pays-Bas: GE 
KENS CACAO passe sous le contrOle absolu de CAPITAL FOOD INDUSTRIES. 
P. 36 - METALLURGIE - Allemagne: TIMKEN developpe sa filiale de IX1sseldorf, et N.K. 
GROEP sa filiale de Neumarkt. Italie: KAISER PREUSSAG ALUMINIUM s 'installe 
Milan. 
P. 37 - PAPIER - Belgique: PAPETERIES DE BELGIQUE reprend une Division de PAPET 
RIES DE VIRGINAL; PATIENCE & BEAUJONC CARTONNAGE appartient au groupe 
EMPAIN. Grande-Bretagne : PICKHARDT & SIEBERT s'installe a Chalfont-St-Pete 
Bucks. 
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P. 37 - PHARMACIE - Allemagne: BRISTOL MYERS developpe sa filiale de Neu-Isenburg. 
France: Concentration definitive au profit de SEMPA-CHIMIE. 
P. 38 - PLASTIQUES - France DUROPAL s'installe a Brunoy/Essonne. 
P. 38 - PUBLICITE - Pays-Bas: Association franco-suisse dans EURO ADVERTISING. 
P. 39 - TEXTILES - Allemagne: BURLINGTON INDUSTRIES developpe GLADBACHER 
WOLLINDUSTRIE; France : BLEMTEX sera a capital neerlandais. Italie: SINTECO 
est filiale de CHATILLON. Pays-Bas: RAISON LAGERWEIJ est a capital allemand; 
(p. 43) Association americano-neerlandaise dans THIOKOL-TEN CATE. 
P. 40 - TOURISME - Italie: Deux filiales de developpement touristique pour E. F. I. M. Pays-
Bas: Les accords .c::I.,UB MEDITERRANEE/CENTOURI-SUNLINER; (p. 43) Association 
HOWARD JOHNSON/K. L. M. dans une chafhe hoteliere. 
P-. 40 - TRANSPORTS - Allemagne: GEORGE GIBSON & C0 LTD s'installe a Rheinbreitbach; 
UNITED TRANSPORT developpe sa filiale WEST-FRIESLAND EUROTRANSPORT. 
Belgique: Les accords GENERALE TRANSATLANTIQUE/ ARMEMENT DEPPE. Fran-
ce: Concentration au profit de SOTRASOL; Association ETS WALON/E. CAUSSE & 
CIE. Italie: SEA-LAND SERVICES developpe sa filiale de Rome. 
P. 42 - VERRE - Autriche : GRUN ZWEIG & HARTMANN developpe sa filfale de Vienne. 
France: Reorganisation des activites verrieres de SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON. 
Italie: SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON simplifie certains interets au profit de 
LUIGI FONTANA & C0 • 
P. 42 - DIVERS - Allemagne: Association germano-danoise dans MARKENSPIELWARENFIEST 
(vente de jouets); C. BESCHSTEIN (facteur de pianos) developpe sa filiale de Berlin. 
France: GLE MBY INTERNATIONAL (vente de produits capillaires, de beaute) est 
a capital americain. 
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I AMEUBLEM~NT l 
(587 /20) Un accord de cooperation dans le secteur de l 'am ruble-
ment de bureau a ete negocie en Republique Federale entre la Division CARL TREEK 
SOHNE (Dortmund) de la compagnie de Munich BUBIAG-BRAUNKOHLEN- & BRIKETT-
INDUSTRIE AG - en cours de concentration avec son affiliee ELEKTRISCHE LICHT- & 
KRAFTANLAGEN AG-ELIKRAFT de Cologne (cf. n° 576 p. 39) - et l'entreprise de meubles 
en acier, bois et plastiques F. SOENNECKEN KG de Bonn (cf. n° 413 p. 30), filiale pari-
taire de BUBIAG et de la firme LOUIS LEITZ BRIEFORDNERFABRIK KG (cf. n° 481 p. 29). 
(587 /20) Reunissant quelque 83 fabricants ou detaillants de meu-
bles, le groupement MOBILIER DE FRANCE (Paris) a conclu avec la compagnie STE CHI-
MIQUE DES CHARBONNAGES-S. C. CSA'.groupe public CHARBONNAGES DE FRANCE-CdF 
- cf. n° 573 p. 34) un accord pour la production en serie de meubles en polystyrene. 
Disposant de 138 points de vente, MOBILIER DE FRANCE a realise, en 1969, 
un chiffre d'affaires de F . 420 millions. 
(587 /20) Une concentration a ete negociee er, Italie entre les fir-
mes de meubles pour enfants (sieges , lits, etc ... ), landaus, etc ..• INES SpA (Lomagno/ 
Como), GIUSEPPE PEREGO PEG Sas (Arcore/Milano) et PEREGO SpA (Arcore) au profit 
de celle-ci, qui a porte son capital a Li. 470 millions et s'est transformee en PEREGO -
PINES SpA. 
(587 /20) Un accord de representation recr~::>roque et de licence a 
ete conclu entre la firme neerlandaise de meubles WAGEMANS & VAN TUINEN N. V. de 
Maastricht (marque "Artifort") et son homologue japonais HOUTUKO LTD de Nagoya (''Kho 
Liang le"). 
~ATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS I 
(587/20) La concentration en Republique Federale des entreprises 
associees de tuiles, briques et materiaux de construction MODERN BAU KUN KG et GRAF-
SCHAFTER ZIEGELWERKE FRANZ KUN KG a donne naissance a Neunkirchen-Vluyn a la 
societe KUN-BAU GmbH (capital de DM. 4,5 millions), que dirigent MM. Hubert Hess, 
H. Ettwig, Joseph Kun et Franz Kun. La participation de la famille Kun y est portee par 
une nouvelle societe de portefeuille, KUN VERWALTUNGS GmbH (Honberg/ Niederrhein) au 
capital de DM. 1 million. 
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(587 /21) L'entreprise allemande de materiaux de construction 
(produits de carriere, ciment , beton, phitre, etc ..• ) BASALT AG de Linz/Rhein (groupe 
OPPENHEIM - cf. n° 575 p. 14) a pris a Bonn le contr6le absolu de deux firmes de la 
branche, BASALTWERKE RHEIN-WELD GmbH et FRIEDRICH WILHELM HAMANN GmbH , 
qu 'elle a transformees en succursales apres les avoir absorbees . 
Animee par MM. W. Lichtenberg, A. L~hr, K. Habermann et M. Rosskamp, 
BASALT (capital de DM. 14 , 8 millions) a de nombreuses succursales en Republique Fede-
rale, notamment a l'enseigne PFALZ-SAARBRUCKER HAIITSTEIN INDUSTRIE (Neustadt/ 
Weinstrasse et Saarbrucken), CASSELER BASALT-INDIB TRIE (Kassel), BERGISCH-MAR-
KISCHE STEIN-INDUSTRIE (Gummersbach), REINARZ ZEMENTWARENFABRIK (DUsseldorf), 
WESTERW ALDBR U CHE (Marienberg), etc . .. 
(587 / 21) L'entreprise de genie civil ENTREPRISE CAMPENON 
BERNARD SA de Paris (cf. n° 574 p. 26) s 'est donnee une filiale a son siege, CAMPENON 
BERNARD EUROPE SA (capital initial de F. 100. OOO), que preside M. Emmanuel Lamy; 
celle-ci est appelee a recevoir I 'ensemble des actifs industriels et commerciaux de sa 
fondatrice qui se transformera en consequence en societe de portefeuille. 
(587 / 21) Les groupes cimentiers fran9ais LAMBERT FRERES & 
Cie Sea de Cormeilles-en-Parisis/Val d'Oise (cf. n° 567 p. 22) et CIMENTS LAFARGE SA 
de Paris (cf. n° 584 p. 20) ont decide de rompre les liens qui les unissaient au sein d'une 
filiale paritaire, CIMENTS LAMBERT-LAFARGE SA de Saint-Vigor-d'Ymonville/ Seine Mme 
(cf. n° 537 p . 15). 
A cette fin , CIMENTS LAFARGE a propose a son partenaire de lui retroceder 
sa participation dans LAMBERT-LAFARGE ou de lui reprendre la sienne. 
(587 /21) L'entreprise fran9aise d'elements de construction et 
d'amenagement de b11timents STE D'ELEMENTS DE CONSTRUCTION SAMIEX-SEC SAMIEX 
SA (Arnouville-les-Gonesse/ Val d'Oise) a constitue une filiale commerciale a Woluwe-St-
Pierre, SAMIEX-BELGIQUE SA (capital de FB. 1 million), que preside M. Claude Cheval-
lier, son propre president. 
I CAOUTCHOUC I 
(587 /21) Specialiste en Republique Federale d'accessoires en caout-
chouc pour automobiles, reparation et rechappage de caoutchouc et pneumatiques, etc. • . la 
firme GUMMI-MAYER KG de Landau/Pfalz (cf. n° 123 p. 15) s'est assuree le contr6le absolu 
a Saarlouis de la firme REIFEN-HANDEL GmbH, puis l'a absorbee. 
GUMMI-MAYER a plusieurs filiales de vente en Republique Federale, dont la so-
ciete GUMMI-MAYER-BETREIBE (Landau et Karlstadt am Main) que dirige M. Walter KUttner 
et elle contr6le les firmes industrielles GUMASOL-WERKE GmbH (Germesheim) et GUMMI 
MAYER FRANCE Sarl (Wiseembourg/Bas Rhin). 
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(587 / 22) Specialiste aux Etats-Unis de produits chimiques des-
tines a la protection des metaux (pour composants electroniques notamment) par dep6t 
ou electrolyse , le groupe SHIPLEY C0 INC. de Newton/Mass. (cf. n° 543 p. 19) a poursuivi 
son implantation chez les Six en creant a Amsterdam une filiale sous son nom (capital de 
Fl. 100. OOO) , dirigee par MM. John Urbanek et T . .Bamford. 
SHIPLEY a plusieurs filiales en Europe, notamment en France (Issy-les-Mouli-
neaux/ Hts-de-Seine), Republique Federale (Stuttgart), Italie (Milan), Royaum e-Uni (Coven-
try), etc •. • 
(587 / 22) Les entreprises frangaises de matieres colorantes, aro-
matiques et produits chimiques pour l'industrie alimentaire ETS J. & M. MONIER SA et 
COLORANTS KLOTZ SA (toutes deux a St-Maur/ Val-de-Marne) ont negocie leur fusion au 
sein d'une nouvelle affaire, STE MONIER & KLOTZ SA (capital de F. 4 , 8 millions) que 
preside M. Henri Petis. 
(587 / 22) Le groupe chimico-pharmaceutique allemand C. H. BOEH-
RINGER SOHN KG d'Ingelheim/Rhein (cf. n° 576 p . 50) a forme a son siege la societe C. H. 
BOEHRINGER SOHN WOHNUNGSBAUGESELLSCHAFT mbH (capital de DM. 2 millions), char-
gee notamment, sous la direction de M. Viktor Leysieffer, de la promotion des produits 
chimiques menagers , de protection et destruction (agricoles en particulier) fabriques par 
ses filiales d'Ingelheim HAUS-CHEMIE, GES. F'OR MODERNE HAUSHALTS-HILFS- & PFLE-
GEMITTEL mbH et CELA LANDWIRTSCHAFTLICHE CHEMIKALIEN GmbH (cf. n° 532 p. 41). 
(587/ 22) Animee a Londres par MM. Walter David et Robert F. 
Wales , la firme d'importation et representation de produits chimiques W.. DAVID & SONS 
(EUROPA) LTD a ouvert une succursale a Cologne. 
(587 /22) Filiale a 50 % du groupe STE CHIMIQUE DES CHARBON-
NAGES-S. C. C. SA de Paris (cf. supra , p.20), la compagnie H. G. D. -HUILES, GOUDRONS 
& DERIVES SA de Paris (cf. n° 552 p. 39) a negocie I 'absorption de ses filiales a 99 , 95 % 
STE IMMOBILIERE DU OOMAINE DE VARENGEVILLE Sarl de Vendin-le-Vieil/ Pas-de-Calais 
(actifs estimes bruts a F. 0,2 million), a 99,46 % STE LYONNAISE DES PRODUITS "BEN-
ZOIQUES SA de Vendin-le-Vieil (F. 17, 1 millions), a 65,3 % CIE FRANCAISE DES ESSEN-
CES SYNTHETIQUES SA de Vendin-le-Vieil (F. 0 , 4 million) et a 51, 08 % STE NOUVELLE 
DES USINES DE LIBERCOURT SA de Libercourt/ Pas-de-Calais (F. 10 , 7 millions). 
En r emuneration d'actifs bruts evalues globalement a F 28 , 5 millions, H. G. D. 
port er a son capital a F . 9, 7 millions. 
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(587 /23) Les accords de cooperation industrielle conclus il y 
a quelques mois (cf. n° 556 p, 20) entre les groupes britanniqu~ LAPORTE INDUSTRIES 
LTD (cf. n° 570 p, 21) et belge SOLVAY & CIE SA (cf. n° 586 p. 38} auront leur prolonge-
m~nt en Republique Federale ou leurs filiales respectives ELEKTROCHEMISCHE WERKE 
MUNCHEN AG (Munich) et KALI CHEMIE AG (Hanovre) vont concentrer leurs activites en 
matiere de production de p~roxyde d'hydrogene (eau oxygenee) pour detergents, textiles, 
papiers, etc ... 
(587 /23) Represente a Lisbonne jusqu 'ici par la firme OCIDENTE 
IMPORTADOR & EXPORTADOR Ltda , le groupe chimique de DUsseldorf HENKEL GmbH 
(cf. n° 583 p. 37) s'y est donne une filiale commerciale, HENKEL PORTUGUESA PRODUTOS 
QUIMICOS Ltda, qui a immediatement conclu un accord de cooperation industrielle dans le 
domaine des adhesifs (qui sera par la suite etendu aux detergents) avec la firme locale 
ITENTO INDUSTRIAS & REPRESENTACOES PARA A CONSTRUCAO Ltda. 
(587 / 23) La firme japonaise d'essences aromatiques synthetiques, 
parfumerie, cosmetiques, etc ... TAKASAGO KORYO KOGYO K.K. de Tokyo (cf. n° 350 
p, 29) a installe a Rotterdam une filiale industrielle et commerciale, T AKASAGO EUROPE 
N. V. (capital de Fl. 0, 3 million), dirigee par M. Noboru Moriyama. 
La fondatrice dispose de filiales de vente a Paris (depuis le debut 1966) , New 
York, Taipei et Tome-A9u/Para (BRASESSENCIA TAKASAGO Srl). 
(587 / 23) Specialiste en Republique Federale de produits chimiques 
d'entretien, nettoyage, colles, etc ... , la societe COLLO RHEINCOLLODIUM-KOLN GmbH 
de Hersel (cf. n° 546 p. 22) a decuple a Sh. 1 million le capital de sa filiale autrichienne 
COLLO-CHEMIE AUSTRIA GmbH de Salzbourg (cf. n° 419 p, 22) pour en financer !'expansion, 
(587 /23) Filiale absolue du groupe UGINE KUHLMANN SA de Paris 
(cf. n° 586 p. 22), la compagnie de produits phytosanitaires SEDAGRI SA - recemment formee 
a Paris sous le nom de PHYTO SA et au capital de F. 7, 5 millions (cf. n° 574 p. 18) - a 
conclu une association paritaire avec l'entreprise de New York GREAT LAKES CHEMICAL 
CORP. (cf. n° 546 p. 22) pour former a Paris la societe SOBROM SA (capital de F. 1, 2 mil-
lion), que preside M. Albert Marquis. Celle-ci qui regroupera les activites de ses fondatri-
ces dans le domaine du bromure de methyle et du dibromure d'ethylene a usage agricole 
gerera un atelier de formulation et conditionnement · clans l 'usine de Port-de-Bouc/ Bouches-
du-Rh6ne du partenaire fran9ais. 
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COMMERCE 
(587/ 24) Le groupe de grands magasins d'Essen KARSTADT AG 
(cf. n° 576 p. 54) a porte a 537. OOO m2 (+ 2 , 7 %) sa surface de vente en s 'assurant le 
contrlHe de la chafhe de magasins KAUFHAUS GRIMME GmbH (Rensburg). 
Animee par M. Eberhard Grimme, celle-ci, transformee en KARSTADT GRIMME 
GmbH , realise un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 50 millions dans ses magasins 
de Husum, Rensburg et Schleswig (plus de 14 . OOO m2). 
I CONSEIL ET ORGANISATION I 
(587 / 24) Animee a Munich par M. Albert J. Fischer, la firme 
de conseil en organisation, gestion financiere et administrative, selection de personnel, di-
rection de seminaire&, FISCHER MANAGEMENT CONSULTANTS-F. M. C., a transforme en 
filiale sa succursale de Paris (cf. n° 568 p. 23) , que dirige M. M. Derrez : la nouvelle 
FISCHER MANAGEMENT CONSULTANTS-F. M. C. FRANCE Sarl (capital de F. 20. OOO) a 
pour gerant M. Franz J. Tyzca. 
La fondatrice a deux autres filiales a l 'etranger : Milan (cf. n° 539 p. 24) et 
Madrid. 
(587 / 24) L'entreprise de formation et selection de personnel ainsi 
que personnel interimaire STE D'ASSISTANCE & RECHERCHE TECHNIQUE-SARTE<;. SA de 
Paris (cf. n° 580 p . 24) va developper sa filiale de Mannheim IBP-INDUSTRIE- & BUROPER-
SONAL-LEASING GmbH (capital de DM. O, 2 million) en la dotant de succursales a Cologne, 
Munich , Berlin et Francfort. 
IBP , qu'.animent MM. Gilles G. Barbreau (Paris) et Dietrich Paulmann (Freiburg 
i. Br.) , a deja mis en place depuis sa creation, debut 1969, quatre centres regionaux : 
au siege ainsi qu 'a Stuttgart , Hambourg et Essen. 
l CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(587 / 24) Affiliee a la societe franc;aise de developpement regional 
SADE-STE ALSACIENNE DE DEVELOPPEMENT & D'EXPANSION SA de Strasbourg (cf. n° 
548 p . 23), l 'entr eprise de materiels electriques et electromecaniques ainsi que travaux 
d'electrification ETS CLEMESSY SA de Mulhouse/Haut-Rhin (cf. n° 561 p. 24) s'est donnee 
a Krefeld une filiale commerciale et d'assistance technique, CLEMESSY GmbH (capital de 
DM. 20 . OOO). 
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(587/25) Le groupe N. V. PHILIPS' GLOEILAMPENFABRIEKEN 
d 'Eindhoven (cf. n° 586 p. 24) a etoffe ses inter~ts en Republique Federale (cf. notamment 
n° 586 p. 25) avec la prise du contr6le absolu par sa filiale de Hambourg ALLDEPHI-ALL-
GEMEINE DEUTSCHE PHILIPS INDUSTRIE GmbH (cf. n° 584 p. 24) de l'entreprise ERNST 
DULLMANN KG de Dortmund (cf. n° 514 p. 26), que dirige M. E . A. DUllmann. 
Transformee en ERNST DULLMANN GmbH , celle-ci, qui etait affiliee pour 49 % 
depuis le debut 1969 au groupe neer landais (cf. n° 505 p. 23), emploie quelque 1. 200 person-
nes a la fabrication de materiels electriques haute et basse tension. 
(587 / 25) Animee par M. Louis Weinberg et specialiste a Bruxel-
les de materiels electriques, electroniques et pieces detachees pour industries electrotech-
niques et electronucleaires, la compagnie MANUDAX Sprl (cf. n° 123 p. 19) a cree a Veldho-
ven une filiale commerciale MANUDAX NEDERLAND N. V. (capital de Fl. 100. OOO), dirigee 
par M. Gerrit D. Rakhorst. 
La fondatrice est presente depuis 1961 a Paris avec une filiale de vente, MANU-
DAX FRANCE Sar 1. 
(587 / 25) Le regroupement, recemment decide (cf. n° 574 p. 21) 
des activites des entreprises franc;aises de construction electrique pour les industries auto-
mobile et aeronautique notamment, PROJECTEURS CIBIE SA ( Bobigny/Seine-St-Denis) et 
STE DE PARIS & DU RHONE SA (Lyon), va devenir effectif. A cette fin , les compagnies 
PROJECTEURS CIBIE SA, STE IMMOBILIERE CIBIE SA et STE D'EXPLOITATION DES 
PROJECTEURS CIBIE Sarl feront apport de !'ensemble de leurs actifs a une societe (a 
constituer), CIBIE PROJECTEURS SA, dont PARIS-RHONE detiendra le contrl>le absolu, puis 
fusionneront pour donner naissance a une societe de portefeuille qui detiendra environ 40 % 
dans PARIS-RHONE. 
Par ailleurs , les compagnies CIBIE ANGERS Sarl de Bobigny (qui fabrique des 
f eux arr iere et avant et accessoires pour cycles et automobiles dans son usine d' Angers/ 
Maine & Loire) et CIBIE Sarl (specialisee dans son usine de Saint-Hilaire-La-Gravelle/ L. 
& C. dans la fabrication d 'accessoires en matiere plastique) seront regroupees au sein de 
la nouvelle CIBIE-VENDOME SA, filiale absolue de CIBIE PROJECTEURS. 
(587 /25) La compagnie franc;aise d'appareillage et gros materiel 
electrique MERLIN-GERIN SA de Grenoble (cf. n° 584 p. 25) et son homologue SIMEL-STE 
INDUSTRIELLE DE MATERIEL ELECTRIQUE SA de Gevrey-Chambertin/COte d'Or (groupe 
ETS V. Q. PETERSEN SA de Dakar/Senegal) ont conclu un accord de collaboration technique 
dans le domaine des accessoires de raccordement electrique. 
Cet accord sera ulterieurement assorti d'une prise de participations (30 % environ) 
de la premiere dans la seconde. 
(587 / 25) La filiale a New York NORTH AMERICAN PHILIPS CORP. 
(cf. n° 557 p. 23) du groupe PHILIPS (cf. supra) a negocie la reprise, a compter de 1971, 
de la Division de materiels d'eclairage a Toledo/ Ohio du groupe electronique LEAR SIEGLER . 
INC. de Santa Monica/ Cal. (cf. n° 570 p . 28). 
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(587/26) ContrOlee a 78,3 % par le groupe C. G.E.-CIE GENERALE 
D'ELECTRICITE SA (cf. n° 582 p. 27), la compagnie de portefeuille PRO CEDES SAUTER SA 
de Paris (cf. n° 547 p . 22) va sensiblement accronre sa. participation (actuellemmt 55 , 8 %) 
dans la CIE CONTINENT ALE EDISON SA en souscrivant l 'integralite de ! 'augmentation a 
F . 36 millions du capital de celle-ci dont les autres actionnaires sont les groupes STE 
LYONNAISE DES EAUX & DE L' ECLAIRAGE SA '(cf. irifra) et LEBON & CIE SA 
(cf. nl' 573 p . 19) avec , jusqu'ici, 11 , 9 % chacun - participations acquises lors de !'absorp-
tion par CONTINENT ALE EDISON de leur filiale paritaire COCELAM-CIE CENTRALE D'ELEC-
TRONIQUE & D'APPAREILS DE :ME SURE $A (cf. n° 447 p. 28) . 
CONTINENTALE EDISON - sur laquelle SAUTER avait deja lance une offre publi-
que d'achat en janvier 1970 (cf. n° 547 p. 22) - realise un chiffre d'affaires annuel de l 'ordre 
de F . 190 millions av ec sa gamme de radio-recepteurs, televiseurs , electrophones, etc ... 
de marques "Continental Edison", "Sonora'', ''Radioen" , "Sonneclair", . "Ribet Desjardins", 
"Grammont", . . . 
(587 /26) La firme neerlandaise de distribution en gros d'articles 
et appareils menagers MERISON N. V. de Goes (avec succursales a Veghel et Rotterdam) 
s'est assuree le contrOle de la firme de vente en gros d'appareillage electrique domestique 
ARTHUR TROSSTWIJK N. V. (Zwolle). 
l CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(587 / 26) Le groupe PARKINSON COWAN LTD de Londres (cf. n° 
429 p. 20) a pris aux Pays-Bas une participation de 40 % dans l'entreprise N. V. WASSERET-
TE de Diem.en (cf. n° 551 p. 21), qui reste sous le contrOle a 60 % de son directeur, M. 
K. C. H. Thyssin. 
WASSERETTE, dont le chiffre d'affaires annuel est de l 'ordre de Fl. 18 millions, 
se consacre a ! 'exploitation d'etablissements de nettoyage chimique, lavage automatique du 
linge , secheries, stations-lavage pour voitures, etc. . . E1Ie gere directement ou par 
franchising plus de 510 etablissements au Benelux et en Republique Federale (dont 160 "auto-
wass erettes "). 
(587 /26) Un accord de cooperation et distribution conclu entre la 
firme britannique STIBBE-MONK LTD (Leicester) et la compagnie de Dlisseldorf ERNST-
PETER JUTTNER KG (ventes annuelles de DM. 34 millions) assure a la seconde la clistri-
.. bution dans les pays europeens de langue allemande des machines pour maille et bonneterie 
de la premiere. 
Celle-ci, dont le chiffre d'affaires annuel avoisine £ 2, 25 millions , appartient 
au groupe G. STIBBE & C0 LTD (Leicester), dont une autre filiale; S. A. MONK LTD (Sut-
ton-in-Ashfield/Nott . ), specialisee elle aussi dans les machines textiles, a concede en 1962 
diverses licences au groupe allemand SCHUBERT & SALZER MASCHINENFABRIK AG d'In-
golstadt (cf. n° 533 p. 25) . 
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(587/27) Filiale a 78,7 % a Dortmund de la compagnie VARTA 
AG de Hagen (groupe QUANUI' - cf. not amment n° 571 p. 26), la compagnie CEAG-CONCOR-
DIA ELEKTRIZITATS AG (cf. n° 524 p. 17) s 'est donnee une filiale de materiels de lutte 
contre l'incendie, extincteurs, etc .•. , CEAG FAVORIT FEUERSCHUTZ GmbH (Dortmund) 
au capital de DM. 20. OOO, dirigee par M. Kurt Schorcht. 
(587 /27) L'entreprise suisse d'outillage de precision en acier 
diamante, meches , forets moules et outillage dentaire DIAMETAL SA ( Biel/Berne) va 
proceder a I 'implantation , apres un investissement de F 2, 5 millions, d'une usine en Fran-
ce (Oltingue/ Ht Rhin). Cette unite sera· operationnelle en 1971, et elle sera geree par une 
filiale a constituer sous le nom de PRECISION OLTINGUE SA. 
(587 /27) M. Gerhard KUhn (Aalen) a ete appele a la presidence , 
en remplacement de M. H. F . Shiller, de la compagnie de Zurich GANZ OPT AR AG (cf. 
n° 576 p. 28) , que le groupe '-de materiels optiques et de mecanique de precision ZEISS 
IKON AG (Stuttgart) a transformee en CARL ZEISS ZURICH AG apres y avoir pris une 
importante participation. 
(587 /27) Specialiste a Chicago de "machines a sous" et distribu-
teurs automatiques, la compagnie CHICAGO DYNAMICS INDUSTRIES INC. a ouvert a Franc-
fort une succursale a l 'enseigne CHICAGO COIN (EUROPE), dirigee par M. Karl H. Goetting. 
(587 /27) La compagnie DEUTSCHE BABCOCK & WILCOX GmbH 
d'Oberhausen/Rhld. (cf. n° 586 p. 28) a pris a Recklinghausen le contrl'.He de la firme de 
machines pour le moulage a chaud des plastiques RUDOLF LENSING KG (cf. n° 431 p. 26), 
ou la compagnie britannique BAKER PERKINS LTD (Petersborough/Northants) detient depuis 
1968 une participation minoritaire. 
La compagnie d'Oberhausen est affiliee au groupe de Londres BABCOCK & WIL-
COX LTD (cf. n° 586 p . 28), ou le groupe americain BABCOCK & WILCOX C0 INC,, ancien 
actionnaire , vient de prendre a nouveau un inter~t de 15 %. 
(587 / 27) Le groupe frangais de materiels de genie civil PQCLAIN 
SA du Plessis-Belleville/Oise (cf . .0° 584 p. 26) a porte a Sh. 3, 2 mi"llions le capital de 
sa filiale POCLAIN AUSTRIA GmbH (Lengfelden) pour en financer le developpement. 
(587 /27) Membre du groupe INVESTMENT A/B PROMOTION de 
Stockholm (cf. n° 571 p. 29) , la firme de materiels hydrauliques de levage et manutention 
HIAB-FOCO A/B (Hudiksvall) a triple a DM. 1, 5 million le capital de sa filiale de Hanovre 
HIAB HYDRAULISCHE INDUSTRIE GmbH (cf. n° 461 p. 26) pour en faciliter I 'expansion. 
HIAB-FOCO (anc. HYDRAULISKA INDUSTRI A/ B) a depuis le debut 1968 une au-
tre filiale de vente en Republique Federale, FOCO-LADEKRANE VERTR1EBS GmbH (Feld-
kirchen/ MUnchen) . 
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(587 /28) Concessionnaire aux Pays-Bas des filiales de materiels 
mecaniques, cainions et vehicules speciaux RHEINSTAHL-HANOMAG AG (Hanovre) et RHEIN-
STAHL-HENSCHEL AG (Kassel) du groupe RHEINISCHE STAHLWERKE AG d' Essen (cf. n° 
580 p. 28), la compagnie N. V. RIMIJ de Venlo (cf. n° 569 p. 29) a ouvert a Nistelrode une 
succursale competente pour le Sud et l 'Ouest du pays. 
Me:rrbre du groupe commercial NIMOX HOLDING N. V. (Roermond), RIMIJ a 
cree il y a quelques mois a Oosterhout une filiale de services et assistance technique, 
N. V. TECHNISCH SERVICE CENTRUM BRABANT. 
I CONTROLE ET REGULATION I 
(587 /28) Le groupe de Paris CIE DES COMPTEUR S SA (cf. n° 
578 p, 27) negocie !'absorption de trois de ses filiales (78, 12 %, 74, 95 % et 65,49 % res-
pectivement) specialisees dans la robinetterie de regulation ,CEREG-CIE EUROPEENNE DE 
REGULATION SA de Montrouge/Hts-de-Seine (cf. n° 516 p. 25), STE DUBAR & AUTIER SA 
de Lille/Nord (cf. n° 576 . p. 28) et A. P. C. -APPAREILS DE PRECISION & DE CONTROLE SA 
de Paris (cf. n° 548 p, 24). 
En remuneration d 'actifs estimes bruts a respectivement F. 28, 5 millions, 8, 4 
millions et 33, 6 millions, CIE DES COMPTEURS portera son capital a F. 190, 9 millions. 
I EDITION I 
(587 /28) De creation recente a Milan sur ! 'initiative de MM. Giovan-
ni de Berti et Gaetano Damaschelli, la firme ISTITUTO EDITORIALE INTERNAZIONALE SpA 
(capital de Li. 1 million) s 'est associee a parite avec des inter~ts americains portes par M. 
Cass Canfield Jr. (New York) pour former la maison d'edition I. L. I. -ISTITUTO LIBRARIO 
INTERNA.ZIONALE SpA (Milan) au capital autorise de Li. 50 millions, que dirige M. G. 
Damasch elli. 
(587 /28) Le groupe de Gutersloh C. BERTELSMANN VERLAG KG 
(cf. n° 585 p. 29) a negocie avec le groupe de Londres B. P. C. -BRITISH PRINTING CORP. 
(cf. n° 529 p. 21) !'edition en langue allemande et par fasciculesd'une encyclopedie sur les 
animaux deja ~bliee en langue anglaise. 
(587 /28) La compagnie d'edition V.ERLAG DR. HAAS KG de Mann-
heim a porte a DM. 1 million chacune le capital de ses filiales MANNHEIMER GROSSDRUCKE-
REI GmbH (impression) et MANNHEIMER MORGEN VERLAGSGESELLSCHAFT mbH (edition) 
pour en assurer !'expansion. 
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(587 /29) Un accord de cooperation et coproduction a ete conclu 
a Milan entre la firme CASA EDITRICE VALENTINO lk:>MPIANTI & C0 SpA et le groupe 
FRATELLI FABBRI EDITORE SpA (cf. n° 580 p. 43) pour une nouvelle edition du "Diziona-
rio Degli Autori" en 50 fascicules hebdomadaires distribues par le second. 
Preside par M. Giovanni Fabbri, celui-ci (capital de Li. 12 milliards) est depuis 
peu affilie pour 33 % (cf. n° 575 p. 21) au groupe I. F. I. -ISTITUTO FINANZIARIO INDUSTRIA-
LE SpA (Turin) et a son affiliee SAIFI FINANZIARIA SpA (cf. n° 564 p. 32). De son cOte, 
BOMPIANTI est actionnaire pour 28, 6 % a Paris de la SEDE-STE D'EDITION DES DICTION-
NAIRES & ENCYCLOPEDIES Sarl (capital de F. 70. OOO), et elle contrOle a Milan l 'entreprise 
CONSALVO SpA (Li. 125 millions). 
I ELECTRONIQUE I 
(587 /29) Specialiste aux Etats-Unis d'equipements electroniques 
audio-visuels, instrumentation scientifique, memoires, bandes magnetiques et fournitures 
annexes pour '!,oftware", le groupe AMPEX CORP. de Redwood City/Cal. (cf. n° 525 p. 23) 
a renforce son reseau commercial en Europe avec ! 'installation a Milan de la societe AM-
PEX IT ALIANA Srl (capital de Li. 9 millions), que preside M. Byron Allen Olerich. 
Distribue jusqu 'ici en Italie par les firmes de Milan LARIR INTERNATIONAL 
SpA, METROELETTRONICA Sas et SOC. ITALIANA ELETTRONICA SpA, le groupe dispose 
en Belgique d'une filiale industrielle (cf. n° 399 p. 20) dotee de de:ix ateliers a Nivelles 
et Battice, ainsi que de plusieurs filiales de vente sous son nom, notamment a Boulogne-
Billancourt/Hts-de-Seine, Francfort, Fribourg/Suisse, Luganq/Suisse, etc .•• 
(587 /29) ContrOlee a 70 % par la FININFOR-CIE FINANCIERE 
POUR L'INFORMATIQUE SA de Paris (elle-m~me filiale 52/48 des groupes THOMSON-CSF 
et CIE GENE RALE D'ELECTRICITE SA - cf. n° 576 p. 34), la societe frangaise d'ordinateurs 
C. I. I. -CIE INTERNATIONALE POUR L'INFORMATIQUE SA de Louveciennes/Yvelines a con-
clu avec les groupes a:rre ricain CONTROL DAT A CORP. de Minneapolis/Minn. et britannique 
I. C. L. -INTERNATIONAL COMPUTERS LTD de Londres (avec lesquels elle est deja liee 
dep.1.is juillet 1970 par des accords de collaboration technique - cf. n° 575 p. 24) une associa-
tion paritaire pour installer en Belgique, une societe d'etudes commune, INTERNATIONAL 
DATA SA. 
Constituee en 1967 dans le cadre du Plan Calcul frangais, c. I. I. a realise en 
1969 un chiffre d'affaires de F. 600 millions, celui de CONTROL DATA s'etablissant a $ 570 
millions et celui d'INTERNATIONAL COMPUTERS a £ 115 millions. 
(587 /29) L'entreprise belge de vernis et encres pour industrie 
graphique ENCRES DRESSE SA d'Uccle-Bruxelles (cf. n° 406 p. 31) a diversifie ses inter~ts 
en se dormant , a son siege, une filiale de software, C. I. T.A. F. -CENTRE INFORMATIQUE 
DE TRAITEMENT A FACON SA (capital de FB. 0, 5 million) que pre side M. Albert Petre. 
- 30 -
(587/30) Les societes de software de Paris SEMA METRA 
INTERNATIONAL SA (cf. n° 581 p, 26) et SESA-STE D'ETUDES DES SYSTEMES D'AUTO-
MATION SA (cf. n° 553 p. 30) ont forme le groupement d'inter@t economique SEMA-SESA, 
pour la mise en place de systemes informatiques. Celui-ci a pour principal objet de sou-
missionner, en association avec les compagnies C. I.I.. INTERNATIONAL COMPUTER 
LTD et PHILIPS (cf. supra), · a l 'appel d'offres que va lancer la Direction Generale des 
Douanes franc;aises en vue de la realisation de son projet ."SOFIA-SYSTEME D'ORDINA-
TEURS POUR LE TRAITEMENT DU FRET INTERNATIONAL AERIEN" destine au nouvel 
aeroport de Paris, a Roissy-en-France/Val d'Oise. 
C'est egalement avec cet objet qu'a ete cree en juillet 1970 le Groupement 
C. S. C. -CEGOS-STERIA-CAP par les compagnies de Paris C. A. P. -CENTRE D'ANALYSE 
& DE PROGRAMMATION SA (cf. n° 579 p, 29), CEGOS-INFORMATIQUE (Division du groupe 
IDET-CEGOS SA) et STERIA SA, en association avec le groupe IBM-INTERNATIONAL BU-
SINESS MACHINE CORP. d'Armok/N. Y. (cf. n° 565 p. 29). 
(587 /30) Membre du groupe CIE FRANCAISE THOMSON 
HOUSTON HOTCHKISS BRANill SA (cf. N° 583 p. 29), la C.G.R. -CIE GENERALE DE 
RADIOLOGIE SA d'Issy-les-Moulineaux/Hts-de-Seine (cf. N° 572 p. 23) s'appr@te a re-
prendre l 'ensemble de la Division medicale du groupe americain WESTINGHOUSE 
ELECTRIC C0 de New York (cf. N° 583 p. 34). 
C. G. R. , qui deviendra, en consequence, affiliee pour une petite part au 
groupe de New York, est specialisee dans l 'electronique medicale et dans la radiolo-
gie; elle escompte, pour 1970, un chiffre d'affaires de F. 400 millions, celui de sa 
nouvelle filiale s'etablissant a $ 35 millions (soit F. 200 millions environ). Sur le 
continent americain, elle disposait deja d'une filiale a Waltham-Boston, KELEKET-
C. G. R. INC. (en association 55/45 avec le groupe LABORATORY FOR ELECTRONICS 
INC. - cf. N° 564 p. 40), Montreal, C.G.R. DE CANADA LTD, et Caracas, C.G.R. 
DE VENEZUELA SA. 
(587 /30) · Le groupe de materiels radioelectriques et electro-
niques GRUNDIG WERKE GmbH de FUrth (cf. N° 577 p. 27) a resserre les liens entre 
ses filiales de Vienne GRUNDIG AUSTRIA GmbH et MINERVA RADIO W. WOHLEBER 
& C0 SPEZIALERZEUGUNG FUR RADIOAPPARATE " BBSTANurEILE (rachetee en 
1968 - cf. N° 465 p. 24) en leur faisant constituer deux filiales commerciales communes, 
GRUNDIG AUSTRIA GmbH, GRUNDIG & C 0 oHG et 1iMINERVA RADIO" W. WOHLEBER 
& C0 oHG, dirigees l 'une et l 'autre par M. Max Grundig, president fondateur du groupe. 
Occupant quelque 29. OOO personnes dans 22 usines (dont cinq a l 'etranger), 
ce dernier possede 23 filiales en Republique Federale et 33 a l 'etranger. Produisant 
plus de 3 millions d 'appareils/an et :r~alisant · un chiffre d 'affaires superieur a DM. 1 
milliard, il a marque son expansion depuis 1968 par !'implantation de cinq usines 
Ascha/Bayern, Kusel/Palatinat, Cruuzwald/France, Roverto;Italie et Nuremberg-
Langwasser (la plus importante d'Europe, in~guree en septembre 1970). 
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(587 /31) Connue pour ses hauts parleurs et enceintes acousti-
ques, la compagnie frangaise ADDAX SA de Montreuil/Seine-St-Denis (cf. N° 559 p, 27) a 
confie sa representation en Republique Federale a la nouvelle AU DAX LAUTSPRE CHER 
GmbH de Hanovre (capital de DM 24. OOO), dont le gerant est M. Pelgrom de Haas. 
I EMBALLAGE 
(587 / 31) Les liens existant depuis 1966 (cf. N° 382 p. 32) 
aux Pays Bas entre les groupes ILLINOIS TOOL WORKS INC. de Chicago (cf. N° 539 
p . 26) et THOMASSEN & DRIJVER-VERBLIFA N. V. de Deventer (cf. N° 509 p. 39) pour 
la production de corps creux et gobelets plastiques moules a chaud pour emballages 
et conditionnement ont ete renforces par la creation d'une filiale paritaire de vente 
a Paris, TEDECO Sarl (capital de F. 100. OOO), geree par M. W. I. Aalbersberg. 
Les deux partenaires sont associes depuis janvier 1967 a Deventer au sein 
de la societe TEDEco · N. V. (cf. N° 402 p. 32), dotee d'une succursale a Bruxelles 
(cf. N° 465 p. 34), ainsi qu'au sein de l'entreprise TEDECO-VERPACKUNG GmbH de 
Karksheide/Hambourg (cf. N° 539 p. 26) . . 
I FINANCE 
(587 / 31) Specialiste aux Etats-Unis de leasing d'ordinateurs, 
materiels industriels, de transport, etc ... , le groupe GRANITE EQUIPMENT LEASING 
CORP. de Garden City/N. Y. (cf. N° 550 p. 33) a developpe le reseau de sa filiale de 
Francfort GRANITE LEASERVICES INTERNATIONAL GmbH, creee debut 1969 (cf. N° 
509 p. 31) et animee par M. J. H. Beardsley, en la dotant a DUsseldorf d\ine succursale dirigee 
par M. Paul Ecker, apres celles de Stuttgart et Hambourg. 
En Europe, le groupe americain dispose d'une filiale financiere a Luxembourg 
(cf. N° 520 p. · 30), et ses autres antennes commerciales se trouvent notamment a Arns-
t er dam, Milan, Paris, Landres, etc ... 
(587 / 31) Cinq groupes bancaires du Marche Commun, BANCA 
. NAZIONALE DEL LAVORO SpA (Rome), STE GENERALE SA (Paris), BAYERISCHE 
VEREINSBANK AG (Munich), BERLINER BANK AG (Berlin) et VEREINSBANK IN HAM-
BURG (Hambourg), participeront directement ou indirectement a la prochaine creation 
a Zurich d'une societe internationale de financement (capital de FS 20 millions). 
Ils y seront associes a : (1) DOW BANKING CORP. de Zurich (cf. N° 500 
p. 28) , membre du groupe DOW CHEMICAL C0 de Midland/Mich. (cf. N° 581 p. 42); 
.(2) UBS:-UNION DE BANQUES SUISSES- SA de Zurich (cf. N° 570 p. 39), qui sera 1·e 
principal actionnaire de la nouvelle affaire, et qui vient par ailleurs de creer a New 
York l'AMERICAN U. B. S. CORP. (capital de $ 2 millions~ 
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(587/32) Le groupe CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON 
SA de N euilly /Hts-de-Seine (cf. n° 585 p. 28) s 'appr~te a retroceder, au prix de $ 30 mil-
lions, une participation de 10 % environ dans son affiliee CIE FINANCIERE DE SUEZ & 
DE L'UNION PARISIENNE SA (cf. n° 585 p. 40) au holding d'assurances et bancaire INA 
CORP. de Philadelphie/Pa. (cf. ·n° 581 p. 19). Au terme de ! 'operation, les principaux 
actionnaires de SUEZ (F. 544,3 millions) seront SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON (15 a 
16 %) , l 'Etat britannique (11, 8 %) , INA (10 %) , BANQUE DE L'INOOCHINE SA (3, 8 %) , 
U. A. P. -UNION DES ASSURANCES DE PARIS SA (2 %) et STE LYONNAISE DES EAUX & 
DE L'ECLAIRAGE SA (1, 32 %). 
INA, ou SUEZ prendra de son cOte une participation symbolique, dispose en 
France de deux filiales : 1°) la CIE NOUVELLE D'ASSURANCES _SA de Paris (a travers 
INSURANCE C0 OF AMERICA de Philadelphie); 2°) la BANQUE BLYTH & CIE SA de Paris 
(a travers BLYTH & C0 INC. de New York - cf. n° 576 p. 38) qui contr~le notamment a Lyon 
la BANQUE AUXILIAIRE DU RHONE SA. 
(587 /32) A capital anglo-luxembourgeois, le holding de Panama 
CINEFINANCE SA a preside a la creation a Luxembourg du Fonds de placement CINECA-
PITAL SA (capital de $ 20 millions), avec sa filiale de rachat CINECAPITAL REPURCHASE 
.C 0 SA ($ 10. OOO) et sa societe de gestion CINEMANAGEMENT SA ($ 61. 500). 
La fondatrice etait deja presente a Luxembourg avec la societe CINEFINANCE 
AFNO SA, qui a recemment forme a Londres (cf. n° 578 p. 44) la firme de prestation de 
services LUX SERVICES (U.K.) LTD. 
(587 /32) La BANQUE VERNES SA de Paris (cf. n° 576 p. 18) etu-
die l'eventualite d'une fusion avec son affiliee (15, 5 %) BANQUE COMMERCIALE DE PARIS SA. 
Ancienne filiale a 80 % de la STE CENTRALE D'ETUDES & D'INVESTISSEMENTS 
Sarl (groupe DASSAULT) qui y conserve un inter~t de 13, 80 % (9f. n° 574 p. 30), la BANQUE 
COMMERCIALE DE PARIS est. aujourd'hui affiliee pour 19, 7 % au groupe CIE GENERALE 
D'ELECTRICITE SA -{cf. supra, p. 26 ), 16 % au groupe UNION FINANCIERE & MINIERE SA 
(cf. n° 582 p. 19), 15 % a la FRANKLIN NATIONAL BANK (New York) et pour 10 % chacun 
au groupe d'assurances L'ABEILLE SA (Paris) et a la HAMBURGISCHE LANDESBANK GffiO-
ZENTRALE ( Hambourg). 
(587 /32) Une concentration decidee entre les banques cooperatives 
LANDESGENOSSENSCHAFTSBANK eGmbH (Hanovre) et RAIFFEISEN-ZENTRALBANK OLDEN-
BURG eGmbH (Oldenburg) s'effectuera au profit de la premiere. Transformee en LANDES-
GENOSSENSCHAFTSBANK HANNOVER OLDENBURG eGmbH, celle-ci aura un bilan depassant 
DM. 1, 5 milliard; elle servira de cadre a la creation d'un institut central cooperatif pour 
les Landers du Nord : Niedersachsen, Bremen, Schleswig-Holstein et Hamburg. 
Par ailleurs, une fusion entre les etablissements a mE'.\me vocation RAIFFEISEN-
KASSE SUNZHAUSENeGmbH (SUn:Zhausen b. Freising), RAIFFEISENKASSE MARZLING eGmbH 
(Marzling) , RAIFFEISENKASSE ATTACHING eGmbH (Attaching) et RAIFFEISENBANK WOL-
.FERSOORF-KffiCHOORF eGmbH (Wolfersdorf) s'est effectuee au profit de la derniere. 
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(587 /33) Presente de longue date a Londres avec une succursale, 
a maison d'agents de change de New York TUCKER, ANTHONY & R. L. DAY a forme a 
Jaris la societe TUCKER ANTHONY SA (capital de F. 225. OOO), presidee par M. Charles 
\. Armand et que contrOle directement la filiale de portefeuille KERTHONY INC. (New York). 
(587 / 33) Les liens unissant la BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE 
SA (groupe SCHIBIDER SA - cf. n° 581 p. 35) et la compagnie papetiere DARBLAY SA (cf. n° 
512 p. 39) vont etre resserres a la suite de l'apport par la premiere a la seconde de certains 
elements de son portefeuille, ce qui permettra a celle-ci d'accronre la diversification de ses 
interets. L 'operation entrafhera une augmentation a F. 41, 6 millions du capital de DARBLA Y 
et son affiliation pour 12 % environ a la societe apporteuse. 
DARBLAY etait deja associee a la CIE FINANCIERE DE L'UNION EUROPEENNE 
SA, compagnie-mere de la BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE, au sein de la CIE GENERA-
LE DU JOU ET SA (cf. n° 580 p. 49), ou elles sont interessees pour respect ivement 21, 9 % 
et 15, 6 % aux cOtes notamment de la CIE FINANCIERE HOLDING SA (groupe EDMOND DE 
ROTHSCHILD) pour 39 %. 
(587/33) Affiliee aux groupes ASSURANCES GENERALES DE FRAN-
CE SA (cf. n° 583 p. 31) et UNION DES ASSURANCES DE PARIS-U. A. P. SA, la CIE LYON-
NAISE IMMOBILIERE-CLI SA (Lyon) a negocie !'absorption de la STE FONCIERE LYONNAISE 
D'INVESTISSEMENT-SOFLI SA de Paris (affiliee indirecte du groupe CREDIT LYONNAIS SA 
- cf. n° 577 p. 33) et en a remunere les actifs - evalues (bruts) a F. 120, 7 millions - en 
portant son capital a F. 283 millions. 
(587 /33) Membre ch.l groupe qu 'anime M. No~l Chegaray (cf. n" 558 
p. 18) a travers notamment la STE FRANCAISE POUR LE DEVELOPPEMENT DU COMMERCE 
& DE L'INDUSTRIE SA de Paris (cf. n° 348 p. 23), la STE DE CAUTIONS POUR LE COMMER-
CE & L'INDUSTRIE SA de Paris (cf. n° 334 p. 24) a ra;u des compagnies SA DE PARTICIPA-
TION SARTHOISE, LA DETECTION ELECTRONIQUE FRANCAISE SA et MANUFACTURE DE 
CONTY SA divers apports (evalues nets a F. 3 millions), qu' elle a remuneres en portant 
son capital a F. 13 millions tandis que les apporteuses sont devenues ees actionnaires pour 
11, 5 %, 9, 8 % et 1, 6 % respectivement .. 
(587 /33) Membre du groupe QUANDT, l 'institut de credit ADCA-
ALLGEMEINE DEUTSCHE CREDIT-ANSTALT de Berlin et Francfort (cf. n° 557 p. 25) a 
repris aux associes commanditaires a Bonn de la BANKHAUS PREUSKER & THELEN KG 
(cf. n° 576 p. 39) la participation minoritaire qui lui manquait pour en avoir le contrOle absolu. 
ADCA (capital de DM. 9, 37 millions) a par ailleurs renforce recemment son reseau 
en prenant le contrOle absolu a Munich de l 'etablissement financier W.. FEU CHTW ANGER 
BANK KG qui, absorbe, a ete remplace par une sue cur sale. 
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(587 /34) Membre du groupe BANQUE DE L'INOOCHINE SA (Paris), 
la CIE IMMOBILIERE & FINANCIERE EWOTO SA (cf. n° 579 p, 35) a procede a une ratio-
nalisation de ses inter@ts en absorbant les societes de portefeuille PLANTATIONS & FORETS 
SA et RIZIERES .D'OUTRE-MER SA (toutes deux a Paris). En remuneration d'actifs estimes 
(bruts) a respectivement F. 1, 8 million et F. 5, 9 millions, elle a ensuite eleve son capital 
a F. 7 ,2 millions. 
(587 /34) A capital americain , la compagnie d'investissement de 
Nassau/Bahamas UNITED STATES INVESTMENT PLAN LTD a installe ~ Luxembourg le 
Fonds de placements ITALIAN GROWTH FUND SA (capital autorise de $ 5 millions), avec 
sa filiale de rachats ITALIAN GROWTH FUND REALISATION SA ($ 10. OOO). 
(587 /34) La NORDDEUI'SCHE LANDESBANK GIROZENTRALE de 
Hanovre (cf. n° 561 p. 31) et la BRAUNSCHWEIGISCHE STAATSBANK de Braunschweig (cf. 
n° 561 p. 32) se sont assurees conjointement a Hildesheim le contrOle de la BANKHAUS 
GOTTSCHALCK & C° KG et l 'ont placee sous la direction de M. Gotthard Sauer, en rempla-
cement de M. Carl Dllvel. 
, (587 / 34) La compagnie de portefeuille SOVACO-STE DE VALEURS 
INDUSTRIELLES & COMMERCIALES Sarl (Paris) a fait apport de participations minoritaires 
dans les compagnies VALLOUREC SA, SA DES ETS. G. AUBAGNAC & C0 (cf. n° 299 p. 9) 
et STE FRANCAISE D'ETUDES D'INSTALLATIONS SIDERURGIQUES-SOFRESID SA (cf. n° 532 
p. 33) au groupe DENAIN-NORD-EST-LONGWY SA (cf. n° 585 p.40), qui a en consequence 
eleve son capital a F. 787, 2 millions. 
(587 / 34) Une concentration est en cours entre les banques de Munich 
BAYERISCHE STAATSBANK AG (contrOlee par le Land - cf. n° 533 p.44) et BAYERISCHE 
VEREINSBANK AG (cf. n° 572 p. 39) au profit de la seconde. 
Le Land de Baviere aura une participation mirioritaire dans la nouvelle banque 
issue de la fusion, dont le bilan depassera DM. 15 milliards et les capitaux propres quelque 
DM. 520 millions. 
(587 /34) Poursuivant la simplification de ses structures, la societe 
franc;:aise CIE DES SALINS DU MIDI & DES SALINES DE L'EST SA (cf. n° 536 p. 36) procede 
a I 'absorption des firm es STE DU OOMAINE DE SAINT-JEAN SA (Saint-Laurent d'Aigouze/ 
Gard), STE AGRICOLE DE BADET SA (Saintes-Marie-de-la-Mer/Bouches-du-RhOne), STE 
COMMERCIALE DES SELS-SOCOSEL Sarl de Nancy (cf. n° 524 p. 19), COMPTOIR DE VENTE 
DES SELS DE BAYONNE Sarl (Bayonne/B. P. ), RAFFINERIE DU SEL A. D. Sarl (Tours/I. & 
L.) et BALMER SA (Fecamp/Seine Mme). En remuneration d'actifs bruts globaux evalues a 
F. 19, 7 millions , elle portera ensuite son capital a F. 122,4 millions. 
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I INDUSTRIE ALIMENT AIRE I 
(587/35) Le groupe alimentaire de Chicago CAPITAL FOCD 
INDUSTRIES INC. (cf. n° 507 p. 32) a acquis aux Pays-Bas la participation qui lui manquait 
pour avoir le contr6le absolu de la firme de cacaos et chocolats GERKENS CACAO INDUS-
TRIE N. V. (Wormer et Zaandan) avec sa filiale commerciale GERKENS HANDELMIJ. N. V. 
(Wormer) , oil. il etait majoritaire depuis le debut de 1969. 
(587 /35) Le grrupe de Londres BROOKE IDND LIEBIG LTD 
(cf. n° 551 p. 29) a renforce ses inter@ts en Republique Federale (cf. n° 476 p. 26) en pre-
nant le contr6le a Praetz/ Holst de la conserverie JOKISCH GmbH. Entreprise familiale ani-
mee jusqu'ici par M. Waltraud Jokisch~ celle-ci realise avec quelque 180 personnes un chif-
fre d'affaires annuel de DM. 22 millions. 
Le groupe britannique contr6le a Francfort la societe FRANKFURTER TEE HAN-
DELS GmbH (cf. n° 365 p. 24), y dispose d'une participation clans la firme d'importation et 
vente de thes ED. MESSMER KG et a une filiale en sommeil a Cologne, LIEBIG GmbH. 
(587 /35) La STE DES RAFFINERIES & SUCRERIES SAY SA de 
Paris (cf, n° 578 p. 33) procede a !'absorption de sa filiale (80 %) SUCRERIE-DISTILLERIE 
D'ATTIGNY SA d'At tigny/ Ardennes (cf. n° 447 p . 34). En remuneration d'actifs esti:rre s (bruts) 
a F. 44, 6 millions , elle portera son capital a F . 103 , 2 millions . 
SAY est contr<Hee pour 51 % par la CIE EUROPEENNE D'INDUSTRIE SUCRIERE 
SA (Paris) - elle-m@me filiale des groupes TATE & LYLE LTD de Londres (cf. n° 585 p, 35) 
et RAFFINERIE TIRLEMONTOISE SA de Bruxelles (a travers leur filiale commune 43 , 3/ 56, 7 
EUROPEAN SUGAR FRANCE SA) - et affiliee pour 33,4 % a la STE F. BEGHIN SA de Thu-
meries/ Nord (cf. n° 579 p. 37) ainsi que pour 15 , 6 % au groupe ERIDANIA ZUCCHERIFICI 
NAZIONALI SpA (G~nes). 
(587 /35) Le groupe alimentaire H.J. HEINZ C0 de Pittsburgh (cf. 
n° 579 p . 33) a conclu en France un accord de principe lui donnant le contr(He a 80 % des 
entreprises de condiments, moutardes et sauces GREY-POUPON SA de Puteaux/ Hts-de-Seine 
(cf. n° 161 p. 20) et PARIZOT SA (Dijon/C6te d'Or). 
Celles-ci, avec un chiffre d'affaires annuel cumule de l'ordre de F. 55 millions, 
assurent environ 25 % de la production nationale de cette specialite derriere (51 %) le groupe 
GENERALE ALIMENTAIRE SA-GASA de Nwilly/ Hts-de-Seine (cf. n° 578 p. 35). 
(587 / 35) Une concentration en cours entre les compagnies SUCRE-
RIE & DISTILLERIE D'ETREPAGNY SA (Etrepagny/Eure) et GENERALE SUCRIERE SA de 
Paris (cf. n° 578 p.35) s'effectuera au profit de la seconde qui, en remuneration d'actifs 
estimes (bruts) a F. 27 millions, portera son capital a F. 127, 3 millions. 
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(587 /36) Un accord de cooperation complete par l 'etablissemmt 
de liens financiers a ete negocie en Republique Federale entre trois entreprises de vente 
en gros de produits alimentaires, RUEF AG & c0 (chafhe de magasins "Centra"), WEIGEL 
& KORDEUTER ("Vivo") et ERGELLET-WENK GmbH ("A & 0"), toutes a Freiburg/Breisgau. 
Realisant ensemble un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 150 millions, 
ces trois affaires, qui approvisionnent plus de 470 magasins, sont convenues de creer en 
commun le holding UNIGROS HANDEI..SGESELI..SCHAFT AG. 
(587 /36) Le groupe GENERAL FOODS CORP. de White Plains/N. Y. 
(cf. n° 580 p. 37) negocie la prise du contrOle en France de l 'entreprise de boissons fruitees 
et sans alcool ORANGINA BOISSONS GAZEUSES RHONE SA (Calluire/RhOne) qui produit 
notamment des jus de fruit "Orangina" et des boissons gazeuses "Orsca", et qui a des liens 
techniques avec la societe FRUIDAM SA de Levallois/Hts-de-Seine (cf. n° 516 p. 30). 
I METALLURGIE I 
(587 /36) Filiale paritaire a Dllsseldorf (cf. n° 545 p. 32) des grou-
pes KAISER ALUMINUM & CHEMICAL CORP. d'Oakland/Cal. (cf. n" 581 p. 40) et PREUSSAG 
AG de Hanovre (cf. n° 580 p.42), la compagnie KAISER PREUSSAG ALUMINIUM GmbH s'est 
donnee une filiale de vente a Milan, KAPAL ALLUMINIO D'ITALIA Srl (capital de Li, 990. OOO), 
que dirige M. Richard J. Harrison et ou elle a pour associee minoritaire sa filiale de Co-
blence KAISER PREUSSAG ALUMINIUM WERKE GmbH. 
(587 /36) Le groupe de roulements a billes et a rouleaux cylindro-
coniques TIMKEN C0 de Canton/Ohio (anc. TIMKEN ROLLER BEARING C0 - cf. n° 553 p. 24) 
a renforce son reseau commercial en Republique Federale en dotant sa filiale de DUsseldorf 
TIMKEN ROLLENLAGER GmbH (succursales a Munich, Stuttgart er Hanovre) d'une direction 
regionale et d 'assistance technique et commerciale a Francfort. 
(587 /36) Membre depuis peu (cf. n° 556 p, 32) du grrupe PHILIPS 
(cf. supra, p,25), la c~blerie metallique de Rijswijk N.K. F. GROEP N. V. (cf. n° 578 p.40) 
a porte a DM. 2, 5 millions le caP,ital de son affiliee allemande KABELWERKE RHEINSHAGEN 
WERK NEUMARKT GmbH (Neumarkt/Opf. - cf. n° 479 p, 32) pour en faciliter !'expansion. 
Celle-ci est directement contrOlee par la filiale de Wuppertal-Ronsdorf KABEL-
WERKE RHEINSHAGEN GmbiI (cf. n° 556 p. 32), en association avec la filiale d'Amsterdam 
DRAKA KABEL N. V. (cf. n° 571 p. 43). 
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(587 /37) La firme allemande de pa.piers d'ameublement et decora-
tion PICKHARDT & SIEBERT Gni> H & C° KG (Gummersbach/Rhld.) a pris pied en Grande-
Bretagne avec l'installation a Chalfont St-Peter/Bucks. d'une filiale commerciale, PICKHARDT 
& SIEBERT (U. K.) LTD (capital de £ 100), dirigee par MM. Kurt Danvil et K. G. Jones. 
Entreprise familiale creee en 1880, la fondatrice occupe avec sa societe soeur 
AOOLF SIEBERT GmbH & C° KG plus de 400 personnes et realise un chiffre d'affaires annuel 
de quelque DM. 30 millions pour une collection de plus de 900 dessins de decoration. 
(587 /37) Affiliee aux groupes STE GENERALE DE BELGIQUE SA 
(Bruxelles) et FELDMUHLE AG de DUsseldorf (cf. n° 585 p. 42), la compagnie PAPETERIES 
DE BELGIQUE SA (cf. n° 576 p. 47) a negocie la reprise, a compter du debut 1971, de I 'en-
semble des activites de transformation pour articles scolaires et de bureau de la societe 
PAPETERIES DE VIRGINAL SA de Virginal (cf. n° 575 p. 31) : elle transferera alors ces 
activites dans son usine de Lembeek, dont la capacite sera portee a 7. OOO t. /an environ. 
VIRGINAL est contrOlee conjointement par la filiale de Nivelles WIGGINS' TEAPE 
(BELGIUM) N. V. du groupe britannique WIGGINS TEAPE & C0 LTD (lui-meme membre du 
groupe B. A. T. -BRITISH AMERICAN TOBACCO C0 LTD - cf. n° 585 p. 47) et par le groupe 
americain THE MEAD CORP. (Dayton/0. ). 
(587 /37) Affiliee de portefeuille du groupe belge EMPAIN (cf. n° 
582 p. 28) - a travers notamment le holding ELECTRORAIL SA de . Bruxelles (cf. n° 567 p. 26)-
la CIE IMMOBILIERE & FINANCIERE DE PATIENCE BEAUJONC SA a repris l'ensemble des 
actifs industriels et commerciaux de la firme de fac;onnage et impression d' emballages CAR-
TONNAGE & IMPRIMERIE NOBLEVEAUX (Grivegnee) pour m faire apport a une affaire a 
constituer sous le nom de PATIENCE & BEAUJONC CARTONNAGE-PABECAR SA, ou elle 
aura un inter~t de 50. %, le solde allant a ELECTRORAIL et a PAPETERIES CATALA SA de 
Drogenbos/Mons (affiliee depuis peu pour 42 % a la precedente - cf. n° 552 p. 39). 
I PHARMACIE I 
(587 /37) 
MYERS C0 (cf. n° 577 p. 41) 
GmbH (Neu-Isenburg) en lui 
LAPPE ARZNEIMITTEL. 
Le groupe chimico-pharmaceutique de New York BRISTOL 
a elargi les inter~ts de sa filiale allemande BRISTOL-MYERS 
faisant ouvrir a Bensberg une succursale a l'enseigne PAUL 
La societe de Neu-Isenburg (capital de DM. 8 millions) avait recemment rationa-
lise ses inter~ts en absorbant ses filiales a Bensberg PAUL LAPPE GmbH, passee sous son 
contrOle en 1964 (cf. n° 253 p. 29), et DEUTSCHE BRISTOL GmbH (cf. n° 430 p. 28). 
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(587 /38) Decidee recemment (cf. n° 577 p. 42), la rationalisation 
des inter~ts du groupe chimico-pharmaceutique de Paris ETS CLIN-BYLA SA (cf. n° 579 
p. 38) est devenue effective au profit de la filiale SEMPA-CHIMIE SA (Paris). Celle-ci a 
porte son capital a F. 2, 25 millions pour avoir absorbe la compagnie ALCASYNTHESE Sarl 
(Paris), dont les actifs ont ete estimes (bruts) a F. 4, 9 millions. 
Une operation identique a dernierement ete faite (cf. n° 572 p. 36) au sein du 
groupe entre les compagnies LABORATOIRES CLIN-COMAR Sarl et LABORATOIRES BYLA 
Sarl au profit de la seconde, transformee en LABORATOIRES CLIN COMAR BYLA Sarl 
(capital po rte a F . o, 9 million). 
I PLASTIQUES I 
(587 /38) L'entreprise allemande de panneaux plastiques et strati-
fies DUROPAL WERK EBERH. WREDE oHG de Neheim-HUsten/Ruhr (cf. n° 502 p. 37) a 
cree a Brunoy/Essonne une filiale commerciale, DUROPAL FRANCE Sarl (capital de F. 
50. OOO), geree par M. Helmut Ofterdinger. 
La fondatrice est presente deµiis fin 1968 en Autriche avec une filiale commer-
ciale, DUROPAL-PLATTEN VERTRIEBS GrnbH (Vienne). 
I PUBLICITE 
(587 /38) Les liens noues debut 1970 (cf. n° 550 p. 40) entre les 
agences "PUBLICITAS" SA SUISSE DE PUBLICITE (Lausanne) et EURO ADVERTISING PARIS 
SA (Paris) ont ete resserres avec la creation a Amsterdam d'une filiale commun~ EURO 
ADVERTISING N. V. (capital de Fl. 0, 3 million), dirigee par MM. Cornelis Visser 't Hooft 
et Waldemar Nods. 
PUBLICITAS est representee dans la nouvelle agence par sa filiale de portefeuille 
PLACEMENTS & FINANCES SA (Lausanne) et son affiliee a 50 % de Geneve E. A. HOLDING 
SA (cf. n° 573 p. 35), commune avec EURO ADVERTISING PARIS, tandis que celle-ci a asso-
cie dans l•agence d'Amsterdam ses propres filiales EURO ADVERTISING LYON SA de Caluire/ 
Rh~ne (cf. n° 567 p. 41) et J. COETS & C0 -EURO-ADVERTISING SA (Bruxelles). 
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I TEXTILES I 
(587 /39) Le groupe allemand de rnaille et bonneterie H. HEINZEL-
MANN MASCHENMODE oHG de Reutlingen (cf. n° 147 p. 28) a preside a la creation a Ams-
terdam de l'entreprise RAISON LAGERWEIJ N.V. (capital autorise de Fl. 2 millions), diri-
gee par MM. E. H. Dan:lJ et J. L .H. Raison, et directement contrOlee par les holdings suisses 
EVRILADY CORP. LTD et JEER AG (Zug). 
Connu notamment pour sa marque "Mary Quant" - egalement cedee par le groupe 
de Londres MARY QUANT HOLDINGS LTD a la compagnie de La Haye LECORE FOUNDATION 
N. V. (cf. n° 440 p. 32) - le groupe allemand dispose de plusirurs filiales : UNIVERS 
TEXTILE GmbH de Munich (marque "Ariela"), ORCHIDEE GmbH de FUrstenfeldbruck 
("Orchidee"), ALTEX GmbH (FUrstenfeldbruck), ANBA SPORT MODE VERSTELER KG 
(Vienne), PIUS WIELER SONS-WIELER SOHNE AG (Krruzlingen/Thurgau), HEINZEL-
MANN IBERICA SA (Barcelone), etc . .. 
(587 /39) L'entreprise textile et de confection feminine neerlan-
_daise TEXTIELFABRIEKEN H. F. C. ENNEKING N. V. (Tilburg) et les groupes lainiers 
de Tilrurg A. & N. MUTSAERTS' WOLLENSTOFFENFABRIEKEN N. V. (cf. N° 576 p. 
53) et d'Enschede BLYDENSTEIN-WILLINK N. V. (cf. N° 578 p. 41) se sont associes 
pour renforcer leur position commerciale chez les Six : le cadre en sera une filiale 
commune a Paris, BLEMTEX Sarl. 
Depuis ao1lt 1970, BLYDENSTEIN WILLINK et A. & N. MUTSAERTS sont 
associes en Republique Federale au sein de leurs filiales commerciales respectives de 
Leverkusen. 
(587 /39) La compagnie CHATILLON SpA de Milan (cf. N° 
575 p. 34) s'est donnee a Milan une nouvelle filiale, SINTECO SpA (capital de Li. 1 
milllon), presidee par M. Luigi Grignani et chargee de la vente de ses propres tex-
tiles synthetiques ainsi que de ceux des deux autres fondatrices, POLYMER INDUS-
TRIE CHIMICHE SpA (cf. N° 534 p. 39) et RHODIATOCE SpA (cf. N° 413 p. 32). 
CHATILLON et POLYMER appartiennent au groupe MONTECATINI EDISON-
MONTE DISON SpA (cf. N° 586 p. 30), lequel partage avec le groupe franc;ais RHONE 
POULENC SA (cf. N° 582 p. 23) le- contrOle de RHODIATOCE. Une association pari-
taire avait ete nouee en 1963 (cf. N° 243 p. 28) entre CHATILLON et l'ancien groupe 
COTONIFICIO VALLE DI SUSA SpA (dont les actifs . ont ete repris en 1969 par la 
compagnie E.T. I. -ESERCIZI TESSILI ITALIAN! SpA - cf. N° 543 p. 34) au sein 
d'une filiale commune a Milan, SINTECO SpA (premiere du nom), aujourd'hui dissoute. 
(587/39) Le groupe BURLINGTON INDUSTRIES Inc. de Greens-
boro /N. C. (cf . . N° 552 p. 20) a etoffe ses inter~ts indirects en Republique Federale en 
dotant sa filiale GLADBACHER WOLLINDUSTRIE AG, VORM. L. JOSTEN (cf. N° 543 p. 34) 
de deux filiales commerciales a Mtlnchengladbach, GLADWOLLE GLADBACHER WOLLIN-
DUSTRIE GmbH et GLAWO TEPPICHBODEN GmbH (capital de DM 20. OOO chacune), dirigees 
par M. Hellmut Achter et Frank Paetzold. 
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I TOURISME I 
(587/40) Un accord de representation et cooperation dans le 
domaine des activites d'agences de voyages a ete conclu aux Pays Bas, pour entrer en 
application dewt 1971, entre le groupe de Haarlem REIS & PASSAGEBUREAU CENTOU-
RI-SUNLINER N. V. (cf. N° 572 p. 38) et la compagnie CLUB MEDITERRANEE SA de 
Paris (cf. N° 580 p. 48). 
Celle-ci, dont le capital a ete recemment porte a F. 31, 5 millions a la 
suite de !'absorption du C. E.T. -CLUB EUROPEEN DU TOURISME SA de Paris (cf. 
N° 548 p. 38), est liee par des accords similaires de representation dans plusieurs au-
tres pays, notamment avec la C. I. T. SpA (Italie), TOUROPA (Allemagne), THOMSON 
GROUP (Grande Bretagne), AMERICAN EXPRES,g (Etats-Unis et Canada), etc ... 
(587 /40) L'etablissement public E. F. I. M. -ENTE PARTECI-
PAZIONI & FINANZIAMENTO INDUSTRIA M.A.NIFATTURIERA de Rome (cf. N° 586 p. 
37) a preside a la creation a Rome de deux affaires de developpement et d'investisse-
ment touristique dans le Mezzogiorno, MET APONTINA TURISTICA SpA et SYBARIS 
SpA, tootes deux au capital initial de Li. 1 million. 
Presidees l 'une et l 'autre par M. Alessandro Petriccione, celles-ci sont 
sous le contrOle direct de l 'affiliee INSUD-NUOVE INIZIATIVE PER IL SUD SpA de 
Rome (cf. N° 579 p, 33), qui en partage le contrOle 95/5 avec la societe immobiliere 
et de portefeuille de Milan SIGMA-STA IMMOBILIARE GENERALE MILANESE SpA 
(cf. N° 451 p. 37)-cette derniere etant elle-m@me une filiale absolue de la compagnie 
FINANZIARIA ERNESTO BREDA SpA de Milan (contrOlee a 50, 1 % par l'EFIM -cf. N° 
562 p, 36). 
I TRANSPORTS I 
(587 /40) La compagnie maritime d'Edinburgh/Scotland GEOR-
GE GIBSON & C0 Ltd (cf. N° 476 p. 31) a pris pied en Republique Federale avec la 
creation a Rheinbreitbach/Neuwied de la societe DEUTSCHE GEO. GIBSON & c0 
GAST ANKER GmbH (capital de PM 100. OOO), dont l 'objet est, sous la direction de 
MM. Charles A. Somerville et G. G. Helfrich, le transport de gaz liquefies, produits 
chimiqu es, etc . 
(587 /40) La compagnie americaine de transports internationaux 
par conteneurs ~EA-LAND SERVICES Inc. d'Elisabeth/N. J. (groupe REYNOL03 INDUS-
TRIES Inc . de Winston Salem/N. C. - cf. N° 551 p. 43) va renforcer les moyens de sa 
nouvelle filiale de Rome MEDITERRANEAN CONTAINER SERVICE ITALIA SpA (capital 
de Li. 500 millions) en la dotant de succursales a Milan, G~nes, Naples et Livourne. 
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(587/41) La STE POUR LE TRANSPORT & LE STOCKAGE RATION-
NEL DES HUILES & LIQUIDES D'ORIGINE VEGETALE, ANIMALE OU MINERALE-SOTRASOL 
SA de Paris (cf. n° 350 p. 25) a negocie I 'absorption de 1~ STE FRANCAISE POUR L'ENTRE-
POSAGE DU LATEX-SFEL SA de Paris (cf. n° 160 p. 16) et en a remunere les actifs estimes 
(bruts) :l F. 1, 3 million en portant son capital :l F. 7, 8 millions. 
SOTRASOL est notamment affiliee pour 29, 15 % a la CIE INDUSTRIELLE & MARI-
TIME SA (cf. n° 541 p.20), 22,8 % aux CHARGEURS REUNIS SA (cf. infra), 12,5 %au grru-
pe d'assurance LA PAIX I.A.R.D. (cf. n° 581 p.19), 11,4 % a GAZOCEAN SA de Paris 
(cf. n° 549 p. 30) et 10 % a SAFIC-ALCAN & CIE SA (of. n° 568 p. 20). Cette derniere est 
egalement actionnaire pour 20 % de SFEL, aux cOtes de DUNLOP SA de Paris (groupe DUN-
LOP LTD de Londres - cf. n° 571 p. 44) pour 26, 6 % et UNION FINANCIERE & MINIERE SA 
(cf. supra, p. 32) pour 25, 5 %. 
(587 /41) Les compagnies de transports ASSOCIATION POUR LE 
TRANSPORT & L'AFFRETEMENT-ETS WALON SA (Paris) - filiale a 50 % du groupe CHAR-
GEURS REUNIS SA (cf. n° 584 p. 41) - et E. CAUSSE & CIE FRANCE Sarl (Montrouge/Hts-
de-Seine) ont decide de regrouper leurs activites de transports d'automobiles par route et 
par rail au sein d'une filiale commune 65/35. 
Simultanement, ATA-WALON a conclu avec la CIE HAVRAISE & NANTAISE PE-
NINSULAffiE SA de Paris (groupe WORMS & CIE - cf. n° 505 p. 37) un accord prevoyant 
la mise en service debut 1972 de deux navires roll-on/roll-off de transports d'automobiles 
d 'une capacite de 500 vehicules chacun. 
(587 /41) Le groupe britannique UNITED TRANSPORT C0 LTD de 
Chepstow/Wales (cf. n° 511 p. 36) a elargi les moyens de la WEST-FRIESLAND EUROTRANS-
PORT GmbH de Cologne (cf. n° 480 p. 36) en lui faisant ouvrir a Wuppertal une succursale 
dirigee par M. Peter Kaadtmann, apr~s notamment celle de Mtinchingen (anc. a Ludwigsburg). 
La firme de Cologne (capital de DM. 0, 75 million), qu'anime M. J. Beecker, est 
directement contrOMe par la filiale d'Amsterdam WEST-FRIESLAND EUROTRANSPORT N. V. 
(anc. D. C. INTERNATIONAL WEST FRIESLAND N. V. - cf. n° 375 p. 34). 
(587 /41) Les groupes maritimes C. G. T. -CIE GENERALE TRANSA-
TLANTIQUE SA de Paris (cf. n° 581 p. 45) et ARMEMENT DEPPE SA d'Anvers (cf. n° 557 
p. 35) ont conclu un accord de service combine au depart du Golfe dLl Mexique et a destina-
tion des ports de I 'Europe continentale du Nord. 
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(587 /42) La concentration decidee recemment en Italie (cf. n° 575 
p. 36) d'une partie des inter~ts verriers du groupe frangais CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-
A-MOUSSON SA (cf. n° 586 p. 38) a beneficie a sa filiale de Milan LUIGI FONTANA & C0 
SpA (cf. n° 436 p. 37), qui a porte son capital a Li. 1. 181,49 millions apres avoir absorbe 
les filiales de Rome VETRARIA LATINA SpA et Milan SAVAS VETRARIA ARTISTICA SARDA-
LUIGI FONTANA & C0 -FLLI. GARAU SpA: 
Le groupe a par ailleurs decide une refonte complete - devant prendre effet a 
fin 1970 - de ses activites dans le secteur verrier, qui seront desormais du ressort de deux 
nouvelles filiales, l 'une en France et l 'autre en Republique Federale. 
(587 /42) L'entreprise de materiaux isolants (a base de laine mine-
rale notamment) GRUNZWEIG & HARTMANN AG de Ludwigshafen (cf. n° 574 p. 38) a porte 
a Sh. 5 millions le capital de son affiliee de Vienne SCHRANZHOFER- -GENEST AUSTRIA 
ISOLLERUNGEN GEGEN WARME, KALTE & SCHALL GmbH pour en financer !'expansion. 
Dirigee par MM. G. Dorneck et M. Heller, celle-ci, directement contrl>lee par la societe 
de portefeuille GESELLSCHAFT FUR KUNST- & FASERSTOFFE GmbH (Ladenburg/Baden), 
resulte de la fusion en 1969 des societes SCHRANZHOFER & c0 GmbH (Vienne et Graz) et 
GENEST AUSTRIA GmbH (Vienne). 
GRUNZWEIG & HARTMANN (usines de fibres d'isolation au siege, Bochum et 
Ladenburg) est affiliee a la BERLINER HANDELSGESELI.SCHAFT-FRANKFURTER BANK AG 
(cf. n° 586 p. 31) et contr6lee a 58 % par le groupe frangais SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUS-
SON SA (cf. supra). 
(587 / 42) La filiale a Hohenwestedt/Holstein LEGO GmbH (cf. n° 
575 p. 33) du grrupe danois de jeux de construction en plastique A/S LEGO SYSTEM (Billund) 
s'est associee a parite avec quatre autres firmes allemandes de jouets pour former a Stutt-
gart la societe de vente MARKENSPIELWARENDIENST GmbH (capital de DM. 0, 5 million). 
Ses partenaires sont : 1°) le groupe d'edition OTTO MAIER VERLAG KG de Rav-ens-
burg (connu notamment pour ses jeux et materiels educatifs, jeux en bois, etc... - cf. n° 
557 p. 21); 2°) la firme de jouets en bois, animaux en peluche, etc ... MARGARETE STEIFF 
GmbH de Giengen/Brenz (cf. n° 391 p. 24); 3°) la manufacture de modeles reduits en plastique 
GEBR. FALLER GmbH de GUtenbach/Sch~~rz. (cf. n° 304 p. 31); 4°) le constructeur de jouets 
electriques et trains miniatures GEBR. MARKLIN & CIE GmbH (GBppingen). 
(587/42) La compagnie AMERICAN YVETTE C0 (Wilmington/Del.) 
a cree a Paris une filiale de vente de produits capillaires, fournitures pour coiffeurs, ges-
tion d'instituts de beaute, etc ..• , GLEMBY INTERNATIONAL Sarl (FRANCE) (capital de F. 
20. OOO), geree par M. Simon Hext (Beckenham/Kent). 
- 43 -
(587 / 43) Le groupe hOtelier americain HOW ,ARD JOHNSON c0 
)orchester/Mass.) negocie avec la compagnie aerienne de La Haye KL. M.-KONINKLIJKE 
UCHTVAART MIJ. N. V. (cf. n° 571 p.47) !'installation dans les villes d'Europe que dessert 
elle-ci d'une chafue d'une douzaine d'hOtels et restaurants a service rapide. 
KLM est associee (25 %) depuis 1968 au groupe americain (majoritaire) clans la 
ompagnie hOteliere d'Amsterdam N. V. KOLUMA HOTELMIJ. (operationnelle depuis peu), 
ru le groupe brassicole d'Amsterdam HEINEKEN'S BIERBROUWERIJ MIJ. N. V. (cf. n° 585 
>. 36) a un inter~t de 10 %. 
(587 /43) Les liens noues debut 1970 aux Pays-Bas (cf. n° 554 p. 41) 
entre les groupes americain THIOKOL CHEMICAL CORP. (Bristol/Penn.) et neerlandais KON. 
TEXTIELFABRIEKEN NIJVERDAL-TEN CATE N. V. d'Almelo (cf. n° 574 p.41) pour la pro-
duction A Nijverdal de fibres et tissus synthetiques de polypropylene et polyethylene ont de-
bouche sur la creation a Almelo d'une filiale paritaire, THIOKOL-TEN CATE N. V. (capital 
autorise de FI. 10 millions, libere de 20 %) , dirigee par MM. Robert E. Davis et Joseph 
J . C. Thym. 
(587 /43) Membre a Berlin depuis fin 1963 (cf. n° 218 p. 29) du 
groupe D. H. BALDWIN C0 de Cincinnati/Ohio (cf. n° 574 p. 25), la manufacture de pianos 
C. In:HSTEIN PIANOFORTEFABRIK AG (cf. n° 454 p. 28) a decuple a DM. 0, 5 million 
le capital de sa filiale MOBEL-HOLZBEARBE'ITUNGS GmbH (Berlin) pour en favoriser !'ex-
pansion. 
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